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Le Politique est un QUVrage continu, mais 


ne sera périodique sous aucun rapport, 

Il paraîtra par livraisons > QUI Seront plus ou 
moins volumineuses , et dont la Publication ne 
sera point régulière. A ins: il ne sera Point sujet à 
Pimpôt du timbre G), .qüi au$Menterait considé- 
rablement le prix de l'abonnement. 

Le seul CBSagement que les rédacteurs contrac- 
lent est celui d'avoir Publié au moins 36 cahiers 
(formant 3 Vol.) avant Ja fn de la présente 
politique , c’est-à-dire avant la fn de la 
session de 187 9, pendant 
€ Cours de [a pr 


% 
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(x) En Amérique ; seul pays où le 
nement de ses droits > 25 Journaux ne paient aucun impôts 
ils Sont même transportés gratuitement Par la poste dans 


‘toute l’étendue des Etats-Unis, 


En France, depuis quelques années, les SOuVernans ont 
activé les. Communications entre eux au moyen du télé- 
graphe et ils ont Entravé les relations entre les Bouvernés , 
1 soumeltant les journaux au timbre. Cette Conduite de 
leur part mérite d’être remarquée, 


CONDITIONS DE L'ABONNEMEN <, 


L'abonnement, Pour six cahiers ; €st de 7 fr, 
el pour douze Cahiers, de 19 fr, 

On ne recevra Pas d'abonnement pour plus 
de douze cahiers. 


. On S’abonne au Bureau ; 7e SL Hyacinthe. 
S1.-Honoré, n°, 10; 


Chez Corréarp, libraire du Politique, galerie 
de bois, Palaës-Royal : 


Et chez les Principaux libraires, 


Les letires et l'envoi dé l'argent doivent être 
_affranchis. 


peuple jouisse plei= 
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LE POLITIQUE, 
ESSAIS 
SUR LA POLITIQUE 


QUI CONVIENT AUX HOMMES DU XIX° SIÈCLE. 


INTRODUCTION. 


Cwrre Introduétion se composera de 
six essais, dont le premier aura pour 
objet de faire connaître au public les mo- 
tifs qui nous ont engagé à entreprendre 
cet ouvrage ; 

Dont le second contiendra la déclara- 
tion de notre principe politique ; 

Dont le troisième indiquera la marche 

ï 


Ci) : 
que nous suivrons dans le cours de nos 


travaux ; is 


: Dont le quatrième sera une profession 
de foi de notre opinion relativement à 
l'utilité de la royauté, dans l’organisation 
sociale: profession de foi qui nous a paru 
nécessaire pour nous mettre à l’abri du 
reproche de républicanisme qui est si 
facilement adressé par les personnes in- 
téressées au retour de l’ancien régime, 
à ceux qui mamifestent le désir, de voir 
disparaitre les restes de la féodalité , et 
qui travaillent à en désencombrer l'édi- 
fice social ; 

Dont le cinquième établira notre opi- 
niou relativement au plan de politique 
extérieure que la France nous parait de- 
voir adopter ; — 

Et dont le sixième enfin considérera 
la question politique du point de vue Îe 


Ci) 
plus élevé. Nous préparerons, dans cet 


essai, la démonstration, 


1°. Que la politique n’a pu être , jus- 
qu'à ce jour, qu'une science conjec- 
turale ; 

2°. Que dans l'état présent des lu- 
mières , la politique peut être élevée au 
rang Ues sciences positives ; c’est-à-dire 
qu’elle peut être traitée par la méthode 
émployée pour les sciences physiques ; 

3°. Que la crise sociale dans laquelle 
les peuples les plus éclairés du monde 
sont engagés ne sera entièrement termi- 
née qu'à l'époque où la politique sera trai- 
iée, cultivée, et enseignée demème quela 
physique , la chimie et la physiologie le 
sont aujourd’hui. 

Et cette démonstration terminera 
notre introduction, à laquelle elle servira 
de conclusion. 
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PREMIÈRE PARTIE. 


ESSAI No. Ir. 


{ 
SUR NOTRE SITUATION POLITIQUE, 


CHAPITRE PREMIER. 
Notre Opinion à ce sujet. 


L'ÉTAT actuel des affaires générales 
nous parait fâcheux pour le présent et 
inquiétant pour avenir. Notre opinion, 
à cet égard, est fondée sur deux faits, 

Le premier, que les gouvernans et 
les gouvernés se trouvent, dans ce mo- 
ment, en opposition de désirs et de prin- 
cipes politiques. 


/ 


@» 

Le second, que les gouvernans et les 
gouvernés ont pris un MAUVAIS poiat de 
départ ; lors dela restauration ;-qu'ils ne 
sont ni les uns ni les autres dans la bonne 
direction politique, c’est-à-dire qu'ils ne 
dirigent pasfranchement leurs combi- 
naisons et leurs efforts vers le seul ordre 
de choses qui puisse convenir à l’état pré- 
sent des lumières, vérs le seul, par con- 
séquent , qui puisse. acquérir-de la so- 
RE | 

L'objet de ce premier essai, à la suite 
duquel nous exposerons les raisons qui 


nous ont engagés à entreprendre Cet ou- 


vrage, sera de discuter l’opinion que nous 


‘venons d'émettre et de prouver que cette 


opinion « est Le 
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CHAPITRE DEUXIÈME, 


Opposition qui existe enire les désirs 
politiques des gouvernans et ceux des 
gouvernés. 


LA première disposition politique de 
la nation française quand elle a com- 


mencé la réforme de son régime social 
a été de supprimer l'ordre du clergé et 
celui de la noblesse. 

La charte a rétabli la noblesse, sous 
lerapport qu'elle enareconnu l'existence, 
sous celui, qu'elle la considère comme 
Tormant une classeà part; qu’elle accorde 
à cette classe le premier rang social et 
une supériorité honorifique sur le sur- 
plus de la nation. 

Or, ilrésulte de cette disposition cons- 


& 
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titutionnelle que le gouvernement doit , 
à mérite égal , accorder la préférence à 
un noble, quand il se trouve en concur- 
rence avec un roturier pour remplir un 
emploi où pour obtenir une faveur quel- 


conque. (1) 


(1) Les persoññes qui ne considèrent les choses 
que d’une manière superficielle; disent + {a noblesse n°a 
plus que des titres honorifiques , ainsi elle n'est plus rien 


dans la réalité, 
\ 
(I 


À cela nous répondons : la noblesse, il est vrai, . 


ne possède plus d’antres pouvoirs politiques que 


ceux. qui résultent de la pairie qui lui appartient 


exclusivement, puisque tout pair est affablé d'an 
titre féodal ; mais de Pespèce d'identification qui 
existe entre la rovauté et la haute noblesse Sal 
résulle que Îles nobles ont de fait une grande park 
au gouvernement. Car ; d’un côté la haute noblesse 
entoure la famille royale, elle forme une classe inter 
médiaire qui sépare les Bourbons du peuple français ; 
elle compose le conseil intime des princes , dans les 
prit desquels elle s'efforce d'entretenir les idées féo— 
dales; d’un autre côté elle vit 4ux dépens de Ja nation 
dont elle reçoit par an, à titre d'indemnité , d'ap- 
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La conservation de la noblesse entache 
notre constitution d’un vice radical, puis- 
que cette disposition se {rouve en opposi- 
tion directe avec lautre artucle de cet 
acte, qui déclare tous les Français éga- 
lement admissibles à tous les emplois. 

La nation française n’approuve point 
le rétablissement de la noblesse: Elle est 

. choquée de Ia contradiction quien ré— 
sulte dans les dispositions du Contrat 
social qui à été fait pour elle. 

Aïnsi il existe à cet égard une 0ppo- 


sition formelle entre la nation d'une de ( 


et le gouvernement de l'autre, 


De 


ointemens, de pEnsrOr ns, de retraites, de cratifications 
P p 5 > 
ec. , une sommé de Dis de cént millions. 


Enfin les nobles occupent exclusivement tous les em- : 


plois diplomatiques. Ainsi toutes les affaires de poli= 
tique extérieure de la naton fr ançaise sont confiées 
à eux seuls , ét la nation n’étantréprésentée au dehors 
que par eux, ils ont toute facilité pour tramer , avec 
les cours étrangères, des complots contre sa hberté® 
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CHAPITRE TROISIÈME. 


Effet qui est resulté du rétablissement 
de la noblesse. : 


LE gouvernement à senti que la no- 
blesse tomberait dans l'avilissement si 
eïle restait dans la misère ; chose à la- 
quelle ilne pouvait pas consentir, Payant 
rétablie de sa propre antorité. En con- 
séquence , il a fait tous ses efforts pour 
rendre de la fortune aux nobles ; il leur 


a accordé la plus grande partie des pla- 
ces à gros appointemens , et il leur à 


donné, à titre d’indemnité , tout l’ar- 
gent dont il a pu disposer en leur faveur. 

Ainsi de l'opposition entre les princes 
et la nation, sur Îe fait que les princes 
veulent qu'il y ait une classe intermé- 
diaire qui leS sépare d'elle, et que la na- 


(x) 
tion veut que l'égalité politique soit COM- 
plètement établie entre tous les Français, 
le Roi seul excepté , il est résulté une 
autre opposition qui est relative à l'em- 
ploi des deniers publics. 


(xÿ ) 
CHAPITRE QUATRIÈME. 


Résultat général de cette opposition. 


Quand on réfléchit sur l'opposition 


qui existe , relativement à la noblesse, 


entre les gouvernans et les gouvernés , 
et sur les conséquences de la conduite du 
gouvernement à cet égard, on ne sau- 
rait se dissimuler que cette opposition 
est la preuve qu'il existe une opposition 
fondamentale entre les principes poli- 
tiques de la cour et ceux de la nation. 

Les princes veulent gouverner dans 
lintérêt des nobles qu'ils regardent 
comme faisant corps avec eux , comme 


étant une partie d'eux-mêmes. 


La nation au Contiraire veut être gou— 
vernée dans l'intérêt de la majorité de 


a 
ses membres; elleprétend queses princes 
doivent faire corps avec elle, et qu'ils ne 
doivent épouser aucuns intérêts autres 
que ceux du peuple français. 
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- CHAPITRE GINQUIEME, 


J'ource de l'erreur qui cause l'opposition. 


Nous avons établi dans les chapitres 
précédens qu'il y avait opposition entre 
le gouvernement et la nation, relative- 
ment à la noblesse, puisque le premier 
veut la soutenir et que l’autre désire 
qu’elle soit abolie entièrement, même 
sous le rapport honorifique. 

Ïl s’agit maintenant d'examiner celle: 
est ioie des deux parties qui commet 
l'erreur. Il nous parait évident que c'est 
le gouvernement qui se trompe; cela 
nous parait même si évident, que nous 
croyons pouvoir le démontrer à lui- 
même, et en peu de mots. 

Certainement, c’est parce que le gou- 
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vernement croit trouver un appui dans 
la noblesse, qu'il accorde sa protection 
aux nobles. Or, si dans les circonstances 
actuelles, loin de pouvoir soutenir le 
gouvernement, les nobles ne peuvent au 
contraire, qu'être une charge pour lui, 
le gouvernement a commis une faute 
politique grave, en rétablissant la no- 
blesse; il a tort de la maintenir, et il a 
intérêt à l’abolir. 

La noblesse a perdu la très-majeure 
partie des biens qu’elle possédait avant 
la réforme; ainsi elle a pérdu la consi- 
dération que ses grandes possessions lui 
procurait ; ainsi ellene peut pas; sous le 
rapport des richesses, exercer sur Îx 
masse du peuplé une influence utile au 
gouvernement. 


: La noblesse conserve des titres et des 
nr £ c _ ; L ? re ) 
prétentions qui choquent Pamour pro- 
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pre national : ainsi, sous le rapport des 
sentimens du. peuple français à son 
égard, elle ne peut que nuire au gouver- 
nement, quand elle se présente à la 
nation comme servant d'appui au trône. 

Enfin, dans la chambre de 1815, où 
la noblesse se trouvait en majorité, elle 
a prouvé au gouvernement, par la con- 
duite qu’elle a tenue à son égard ; qu'elle 
ne le considérait que comme son instru- 
ment, et qu’ellé ne voulait lui servir 
d'appui que dans le cas où le roi consen- 
tirait à se mettre entièrement dans sa 
dépendance. 

Ainsi, la noblesse ne peut, nine veut. 
servir d'appui au trône constitutionnel. 
Si on se rappèle maintenant que nous 
avons établi dans les chapitres précé- 
dens qu’elle luïétait onéreuse, on con- 
viendra que nôus avons le droit de con- 

clure 


(avi) 
clure que le gouvernement a intérêt à 
Vabolir, et qu'il s’est trompé en entrant 
à cet égard en opposition avec la volonté 
nationale. 
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CHAPITRE SIXIÈME. 


Conduite du gouvernement relativement 
au clergé. 


Ex concordat que le gouvernement 
avait fait avec le pape, et qu'il n’a pas 
osé livrer à la discussion dans la der- 
nière session, est une preuve certaine 
que le ministère voudrait rendre au cler- 
gé de laisance , de la considération, et 
de la force politique. 

Or, sous ce rapport, de même que 
pour ce qui concerne la noblesse, ses 
désirs se trouvent en opposition directe 
avec ceux de la nation qui a commencé 
sa réforme politique par supprimer l’or- 
dre du clergé, de même que celui de la 
noblesse, et qui est très-décidée à nelais- 
ser rétablir ni Pun, ni l’autre. 
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CHAPITRE SEPTIÈME. 


Les gouvernans el les LOUVETTLÉS sont les 
uns et les autres dans une direction 
politique. fausse. 


& fer. 


Opinion politique du gouvernement. 


Nous avons établi dans les Chapitres 
précédens que le gouvernement . faisait 
ses efforts pour rendre de la force poli 
tique au clergéetà la noblesse, Or, cette 
direction qu'il donne à la force pohtique 
qui se trouve directement à sa disposi- 
tion est évidemment en opposition avec 
la volonté nationale et avec la marche 
progressive de la civilisation : ainsi elle 
est évidemment fausse, 

À cette considération générale nous 


C&) 
ajouterons une autre considération ; 
moins importante surement, puisqu'elle 
est plus particulière ; mais qui, quoique 
moins importante sera peut-être plus 
due. 

Nous allonsexaminer l'intérêt du gou- 
vernement considéré en lui-même, et 
abstraction faite des intérêts du peuple, 
qui lui à confié l'administration de ses 
affaires générales. 

Or, ilest évident que le gouverne- 
ment dont Fimtérèêt particulier est d'ac- 
quérvir le plus de force ét de solidité pos- 
sible , doit chercher à se donner pour 
appui lés individus et les corporations 
qui ont le plus d'importance dans la so- 
ciéié et qui exercent le plus d'influence 
sur Popinion publique. 

Les prêtres et les nobles, ayant pérdu 
la fortune dont ils jouissaient avant la 
réforme, ainsi que la considération dont 


(xxi) 
ils étaient investis avant cette époque, 
wont plus à leur disposition aucune 
force dont ils puissent disposer en fa- 


- veur du gouvernement Er : leur situa- 


RE —_—_—_—_—_—_]_ 


(1) Dans le chapitre quatrième , en parlant des pertes 
que la noblesse à faites, nous avons oublié de faire 
remarquer qu’elle a perdu toute la considération mili- 
taire dont elle jouissait avant la réforme, et qw’elle 
exerce plus, dans ce moment, aucune influence sur 
l’armée. 

Avant la réforme , les victoires remportées par Pro- 
ghie, par Lowendal, par Richelieu, parle maréchal 
de Saxe, étaient le sujet--ordinaire des conversations 
du soldat. Les officiers les plus capables et qui exer- 
çaient par cette raison le plus d'influence , étudiaient 
les campagnes: de Turenne , de Condé, de Luxem- 
bourg, etc. 

Aujourd’hui ce sont les victoires remportées par 
Masséna , par:Pichegru ; par Soult, par Jourdan , etc. , 
dont s’entretiennent habituellement les soldats; ce sont. 
les campagnes de Moreau pour la défensive, celles 
de Bonaparte pour l’offensive, qui sont Pobjet des 
études de l'officier: 

Ainsi li noblesse:a perdu toute la considération mili- 
taire dont ‘elle jouissait, en même tems que sa fortune 
et que Sa-considération civile. Et aujourd’hui les nobles 


auxquels le gouvernement a accordé un avancement 
# 
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tion est telle au coniraire qu'ils ne peu- 
vent avoir d’autre force que celle qu'ils 
recoivent de lux. 

Ainsi, le.gouvernement fait une chose 
tout-à-fait contraire à ses intérêts propres 
et particuliers , en accordant une pro- 
iection spéciale älanoblesse et au clergé, 
puisqu'il en résulte qu’au lieu de rece- 
voir de ces corporations un accroisse- 
ment de force, il est obligé d'employer 


rapide dans l’armé nte Snéral 
rapide dans l’armée, sont en général vus par elle de 


ivais œil, et contribuent davantage à la détacher 
RE  — 3 : 752 a. 
de lui qu'à la rendre dévouée à ses intérêts. 


Erun mot, les prêtres sont devenus ignorans , c’est- 


a-dire ils ont laissé se former un corps de sävans 
(PEnsitut) supérieur à enx en connaissances positives. 

Les nobles se sont laissés dépasser par les roturiers 
en €éapacité militaire, 

Ainsi la corporation du clergé et celle de la noblesse 
sont mortes de leur belle mort, d'une mort naturelle 5 
etaucune force politique ne, pent leur rendre la vies 

Le gouvernement, en liant son existence à celle du 


2 


cie E Ge la noblesse, se condamne lui-même au 


terrible supplice inventé par les Esyptiens qui garo= 


tuent en 


semhle àñ cadavre et un homme vivant. 


+ he ————"——— ee - 
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une grande partie de celle dontil peut dis- 
poser à prolonger lexistence languis- 
sante qu’il leur a rendue. 

Si un homme chargé d’un fardeau très- 
pesant prenait deux bâtons pour faciliter 
sa marche,et qu’il plaçat ces deux bätons 
sûr sa charge, au lieu de s’en servir pour 
s’appuyér, que penserait-on de lui? 

Hé bien! voilà positivement ce que 
le gouvernement fait , en liant ses in- 
térêts à ceux du clergé et de la noblesse. 

Nous croyons doné avoir le droit de 
conclure que le gouvernement est dans 
une direction politique fausse et absolu- 
ment contraire à son intérêt particulier. 


S IL 


Opinion politique des gouvernés. 


La nation sait ce qu'elle ne veut pas: 
ainsi elle sait qu’elle ne veut pas qu'il y 
ait deux classes de citoyens; qu’elle ne 
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veut pas que Île clergé forme une corpo- 
ration politique, ni que les prêtres, même 
ceuxquisont évêques, archévêques , car- 
dinaux ou papes, conservent aucun droit 
ni aucun moyen de s’immiscer dans l'ad- 
ministration des affaires temporelles. 

Elle sait fort bien, en un mot, qu’elle 
veut Fentière abolition des privilèges, 
celui de la royauté.seul excépié. 

La nation sait aussi qu'elle: veut léta- 
blissement du régime le plus favorable 
à la liberté, et celui de:l'administration 
la plus économique des deniers. pu- 
blics. 

Mais la nation n’a aucune idée claire, 
aucun principe arrêté sur. les me- 
suresà prendre.pour constituer sa hberté 
et pour établir une bonne administra- 
tion des finances. 


Il résulte de ce que nous venons. de 
dire que l’opinion politique dé: la-nation 


. (xxy) 
n'est encore qu'une opinion critique. 

Il en résulte par conséquent que la 
nation fait dans les circonstances ac 
tuellés, une chose tout-à-fait déraison= 
nable, celle de demander à un gouver- 
nementqui regretteévidemment l’ancien 
régime , à un gouvernement qui fait tous 
ses cfforts pour rétablir le clergé et la 
noblesse , d'inventer les institutions qui 
sont propres à assurer la liberté , et l’é- 
conomie dans les dépenses bas. 


ÎL en résulte enfin que la direction de 
l'opinion politique de la nation est mau- 
vaise , par la raison qu’elle n’est que cri- 
tique, tandis qu'elle devrait étre dogma- 
tique. 


CHAPITRE HUITIÈME. 


. 


Résumé et conclusion de ce prenuér 
essat. 


* 


SI l'analyse que nous venons de pré- 
senter de ? opinion politique du gonvyer- 
nement ainsi que de celle de la nation a 


sulfisam ment établi la démonstration ; 


ka, 


1°. que ces deux opimons sont en oppo- 
sition ; 2°. qu'elles sont lune et Paire 
vicieuses, nous avonsle droit deconclure 
que la situation des affaires publiques 
\ est fâcheuse pour le présent et inquié- 
tante pour l’ayenir. 
Si les affaires communes sont dans 
sne situation fâcheuse , c’est un devoir 
PO chaque intéressé , c’est-à-dire pour 
chague citoyen , de chercher le remède 
== au Mai commun; et c'est une obligation 
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pour celui qui croit l'avoir découvert de 
publier son opinion. 

Or, nous pensons que les affaires 
Communes se trouvent en situation fà- 
cheuse et dangereuse, et nous croyons 
pouvoir indiquer le remède. Voilà la rai- 
son qui nous a engagé à entreprendre cet 
ouvrage. Nous donnerons plus de déve- 
loppement aux motifs qui nous ont dé- 
terminé à publier notre opinion poli- 
tique, dans la suite de la première partie 
de cette Introduction. 


Par Mr. A. 


IMPRIMERIE DE JL. SCHERFF, 


PASSAGE DU CAIRE, No, 64 
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à 


Abbeville — chez Grare, libraire. 


Agen = Noubel. < 
Amiens — \1lo: Caron-Viter. 
Angers — Fourrier-Mame. 
Angouléme — Vremeau. et Compe. 
Argentan = Marre, ainé. 

Arras = Topino: 

Aurillac — Vallet, fils. 

Auxerre = Fiancois-Fournier(Mad.) 
Bayonne = Gosse. Bonzom. 
Beauvais (Oise) — Desjardins. 
Belfort = Clerc. 

Besançor — Deis ;ainé. 

Blois — Aucher-Eloy. 

Bordeaux — Coudert. 
Bourbon-Prendée — Ferré. 

Bourges — Debrie. Gillé 


Brest — Auger. Fgasse. 


Caen — Auguste Lecrenne, 
Calais = Leleuxs 
Cambrai = Auguste Giard. 


Carcassonne — Gadrot-Capelle = 


Chélons-sur-Marne — Briquete 


Chélons-sur-Saône = Delespinasse. 


Chartres — Hervé. : 

Clermont-Ferrand = Landriot.- 
\Colmar Petit. 

Coutance == Voisin. 

Dijon — Victor-Lagier, 

.Dolë — Prudont. 

Douai — Villette, 

Dunkerque — Letendart. 


Grenoble — Durand. Falcon, 
Le Havre — Chapelle, 

Laval — Grandpré. 

Lille —Nanakérre, 

Limoges — Ardant. 
Lunéville — Guibal. 

Le Hans — Toutain 

Lyon — Bohaire-Targe. 
Marseille = Camoins, fréres. 
Melun — Michelin, 
Pers Devillys  \ 
Montauban — Rhetoré. 
Monipellier — Gabon-Seralle. 


| Moulins — Plare er Bujou: 


Mulhausen — Risler et Comp°. 
Nantes — Forèts. : 

Nancy — Vinconote 

Niort — Veuve Orillat. 

Orléans — Veuve Huet-Perdoux. 
Perpignan = Alzime-Tastu, 
Poitiers — Catineau:. 

Rheiïms = Barbier. 

Rennes — Ketpen-Molliex. 


” La Kochele — Guild. 


Rouen Frere, 

Sérasbourg = Levrault. 

Toulouse — Gallon-\ reusseuxs 
Tours = Mad, Legier-Homo. 
Troyes Sainton: 

Valence — Dourille. Marc-Aurel. 
Valenciennes — Lemaître, 


Et dans FEtranger, à 


Aix-la-Chapelle— Laruelle, fils. 
Arau == Sauerlender. 
Bréeslasu —"sh. Korn. 

rs Piatti. 


Fribou Suisse ) = Aloise-Eggen- 


Liége = Collardin. Desoër. 
Londres — Dulau et Compe. 
Milan — Giegler. 

Neufchätel (Suisse) Gersters 
Turin — Pic. 

Tournai = Castermann, fils. 
Varsovie — Zawadski. ! 
Fienne — Gerold. 


On souscrit encore, à PAar1s, 


Chez ALexts EYMERY, libraire,. rüe Mazarine, n°, 30; 
MONGIZ aîné, boulevard Poissonüière, n°. 18; 


PELICIER, Palais-Royal. 
Et chez les principaux libraires. 


< 
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SSALVERON 
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da 


PAR UNE SOCIÉTÉ DE GENS DE Sie 


MÉLANGES. 
, VOL. , re. LIVRAISON. 


BRAS RAA UUUS AS EUR LAURE AU SAT AE VU US 


ae Bite) rue St -Hyaeinthe St.-Honoré, n° 10, près 
le marché St.-Honoré; 


en Et au Nanf'ugé de la Méduse, 


Chez ConréarD, libraire du Politique, Palais-Rovaf, 
Er : ES) 
gaterie de-hois, n°. 255. 


Y 


JANVIER 1819. 


AVIS. 


Le Politique est un ouvrage continu, mais il 
- ne sera périodique sons aucun rapport. 

Il paraîtra par livraisons, qui seront plus ou 
moins volumineuses , et dont la publication ne 
sera point régulière. Ainsi il ne sera point sujet à 


Fimpôt du timbre (1), qui augmenterait considé- 


rablement le prix de l’äbonnement. 

Le seul engagement que les rédacteurs contrac- 
tent est celui d'avoir publié au moins 36 cahiers 
(formant 3 vol. ) avant la fin de la présente 
année politique, c’està-dife avant la fin de la 
session de 1819, et 12. caiters au moins pendant 
le cours de la présente session. 


(5) En Amérique, seul pays où le peuple jouisse plei- 
Hement de ses droits, les journaux ne paient aucun impôt; 
ils sont même transportés gratuitement par là poste dans 
toute l’étendue des. Etats-Unis. : 

En France, depuis quelques années ; les gouvernans ont 
activé les communications entre eux au moyen du télé- 
graphe, el ils ont entravé les relations entre les gouvernés, 
en soumettant les journaux au timbre. Cette conduite de 
leur part mérite d'être remarquée. 


CONDITIONS DE L'ABONNEMENT. 


L'abonnement, pour six cahiers , est de ea 
et pour douze cahiers, de 12 fr. re 


On ne recevra pas d'abonnement pour plus 
de douze cahiers, 


On s’abonne au Bureau, ze S.-Hyacinthe 
St.-Honoré, n°. 10; - 

Chez ConRÉAR»D, libraire du Politique, galerie 
de bois, Palais-Royal ; 

Et chez les principaux libraires, 

Les lettres et l'envoi 


de l'argent doivent être 
afranchis. 
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AVANT-PROPOS. 


N OUS nous proposons de remettre sous 


les Yeux de la nation française les prin= 


cipes qu’elle avait embrassés au com— 
mencement de sa réforme, de les dis- 


-cüter, de chercher ce qu’ils avaient de 


vicieux, ce qui leur manquait; enfin, 
de les completter et de les coordonner 
autant quil nous sera possible. Cette 
méthode nous offrant des points de com- 
paraison, nous a paru propre à rendre 
sensible la doctrine que nous avons 
entrepris de développer, et qui est essen- 
tiellement la matière de notre travail : 
nous voulons dire la. doctrine la :plus 


I 
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favorable à la liberté et à l'économie 
dans les dépenses publiques. 

Cette recherche est la thèse fonda- 
mentale commune de toutes les parties 
dontse composera LE POLITIQUE, quelque 
soient d’ailleurs leurs titres particuliers, 
leurs divisions, leur étendue. Tout le 
reste ne sera qu'une forme artificielle, 
préparée contre la monotonie et adaptée 
à limportance des points de vue où se 
trouve placé l'auteur,  . 

Sans done mous permettre aucune 
‘interruption: réelle dans l'exposé des 
Matières générales ; nous n'avons pas 
‘cru devoir nousrefuser de mêler autant 
‘que possible l'intérêt présent des affaires 
à l'intérêt continu de:la science, un inté- 
rt plus vif à un intérêt pins étendu et 
“plus moral. Ainsi, toujours poursuivant 

‘les mêmes principes, nous nous présen- 


“terons au lecteur tantôt avec le ton grave. 
“de la discussion scientifique, tantôt avec 
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Vaceent ioins sévère du critique obser- 
Vateur: en un mot, de distance en 
“distance, et surtout Séadnt la session 


-des Chambres législatives, nous mter- 
-calerons ; sous le titre de Mécances, 


quelques cahiers qui serviront pour 
“ainsi dire d'épisodes à lensemble de 
notre -ouvrage. 

Les MiLANcEs dontistdtoft des arti= 
de détachés sur les différentes questions 
relatives à l’ordre social. ee 


 Îl'y sera rendu compte des dsétésons 


-lésées dans les deux Chambres sur les 


lois les plus importantes ; on eXaminera 


“surtout quel esprit aura présidé à ces 


discussions, ce qu'il y aura d’utile ou de 
nuisible sous le rapport de la liberté ét 
de. Péconomie publique. 

“est encore dans les MéLANGES que 
se trouveront spécialement rapportés 
et critiqués les évènemens qui séront de 
nature, par leur caractère et par leur 
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importance, à exercer quelque influence 
sur Ja situation des choses politiques. 
C'est ici que la politique pratique aura 
son tour, et que, d'après les résultats, 
notre dort et celle qu'on aura vu 
- mettre en œuvre par les administrateurs 
pourront être facilément confrontées et 
jugées. Dans telle circonstance , qu'a-fait. 
le gouvernement : À Qu'aurait-il si 
nos principes avaient. été les siens ? Et 
puis , comparons les conséquences. 
Enfin nous nous proposons de mettre 
encore à profit le titre de MÉLANGES , 
pour publier les objections qui auraient 
été faites contre les autres parties de 
Cet OUVra ge et pour répondre aux plus 


ae ou aux plus spécieuses, soit en: 
onfessant notre erreur, soit €n mon- 


Î 


trant l'erreur de ceux qui nous auraient 


blamés à faux. 
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DES PUBLICISTÉS. 


De tout tems il s'est trouvé un certain 
nombre d'hommes, qui consacrent leurs mé- 
ditations etleurs travaux aux progrès du bien- 
être social. Il reste à la foule des citoyens 
préoccupés de leurs affaires personnelles trop 
peu de temps pour les affaires publiques. Ils 
ont besoin qu'on les supplée pour ainsi dire , 
et qu'on veille pour eux sur leurs intérêts. 

Chez les anciens , les publicistes étaient des 
philosophes dans les mains desquels se trou- 
vait le dépôt des lumières, et qui, après avoir 
médité à part sur les besoins des circonstan-, 
ces, se réunissaient en un même lieu pour se 

- communiquer leurs idées et leurs principes, 
afin de les corriger ou de les estimer en quel 
que sorte , avant de les produire et de sefaire 
législateurs. 

De notre temps les publicistes, nous ne par- 
lons que de ceux qui méritent ce nom, de ceux. 

qui ne font point de la tâche la plus honora- 

: ble ,un vil métier, et qui ne couvrent pas les 

intrigues d'un parti séditieux et avide, sous 
À | 


j 
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l'hypocrite apparence du bien général. Les 


puüblieistés, sont encore des hommes qui font 


profession d'aller en avant de Vopinion vul- 


_nifé et della patrie. 


gaire , à la découverts les vérités morales et 
politiques, pour le plus grand bien de l’huma- 


- Les lumières toujours plus grandes et plus 
au loin propagées , à mesure que lès siècles 
s’avancaient, ont surfout fait des progrès ins 
calculables dans nos dérniers âges. L'inven- 
tion de l'imprimerie a, comme par une explo= 
sion soudaine , renversé les murs des délibé- 
rations farilières ét agrandi les conseils des 
nations. Les publicistes n'ont plus besoin pour 
s’éntendre et pour concerter leurs travaux, 
dé se rassembler comme autrefois les sages 
de la Grèce. Des extrémités les plus réculées, 
et Sans qu'ils y pensént, ils forment une 
grande société de travailleurs dont les efforts 
divets se dirigent vers un but commun étcon- 
venu. La thèse générale se trouve posée, mais 
d’une manière obscure dans la situation même 
de tous les intérêts véritables et positifs qui 
naissent de la société. nons ne disons pas dé la 
société abstraite, COMME à paru lecroire Jean- 
Jacques dans son contrat-social ; Mais de 4 


Société réellel, de ka société comme elle est 


ns np ns 
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aujourd’hui et dans laquelle nous vivons , ce. 
qui est bien différent. ne 

© L’émulation entre tous estdonc à quisaur? 
le mieux établir la question dans tout s0p jour. 
etàla résoudre. ee 

Chacun selon son talent et son goût, choi- 

sit pour matière de ses recherches “elle, ou 
telle partie de la tâche; les uns partent du 
point le plus élevé «et procèdent en descen- 
dant vers les détails à Vextrémilé desquels se 
trouve l'application et la pratique adminisira- 
tive ; les autres s'établissent au point le plus 
rapproché de la poliuque actuelle , et de là 
généralisant à mesure qu'ils avancent; ils re= 
montent successivement jusqu'à la somnité 
où 8e trouvent les principes lés plus généraux, 
nous ne voulons pas dire les plus abstraits. 
D'autresenfin, placés caetlà surl'échelle,exa- 
minent dans le même intérêt et toujours. avec: 
le même esprit. quelques phénomènes particu- 
liers qui font comme autantde questions à part 

dans la question, et ils concourrent ainsi, AVEC 
les autres, à la solution du grand problème. 

- Telle nous semble être l'opinion des véri- 

tables publicistes, à l'égard les üns des autres, 
telle est au moins notre manière de les consi- 
dérer et de nous considérer nous-mêmes par- 
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mi eux. Nous ne voyons nulle part de rivaux, 
nous ne sommes le rival de pérsonné ; 1 n'y. 
à pas à nos yeux de concurrence, il ÿ a con- 
cours ef peut-être émulation, si on veut en- 
-tendre par là un vif désir, un désir raisone 
nable de bien faire ce qu’on entreprend ; Êt 
d’être utile à sa manière autant qu’on le peut. 
= Nous n'avons pas choisi notre terrain, nous 
Favons pris parce qu'il élait vacant, et que 
tout le reste nous a paru occupé ; et occupé. - 
par les bras les plus capables d'en tirer bon 
parti. Nous ne désirons qu’une chose, c’est 
de nous montrer dignes de ceux que nous ap- 
pelons avec confiance nos Compagnons ef nos. 
confrères , puisqu'il est vrai, quelque puisse. 
- être la supériorité de leur mérite et de leur 
talent , que nous travaillons ensemble à É 
même entreprise, au bonheur de la même 
patrie. 


FÉCPLC CTI LLÉSLISTS SCOR SLT SE 


PREMIER ARTICLE 
LA POLITIQUE GÉNÉRALE. 


Nota. Nous avons cru devoir placer en tête de ces 
Mélanges un article qui fit connaître notre opinion 
politique, mais nous ne nous astreindrons point à sou- 
tenir dans cette partie la gravité du début. 


CHAPITRE PREMIER. 
Politique générale qui. nn 
à la France. 


L A politique générale (1) qui se fait 
aujourd'hui en France, n’est pas autre chose 
qu'une combinaison, qu'un amalgame des 
principes de l’ancien régime, avec les prin- 
(Nous n’emploierons pas davantage dans cetarticle 
l’épithète générale en parlant de politique , parce que 
cette répétition deviendrait fastidieuse 3; mais nous 
prévenons le: lecteur que Pidée générale sera toujours. 
sous-entendue. Il est essentiel qu’il ne perde pas de vue 
notre déclaration à cet égard, attendu que sans cela il 


NME 
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cipes qui ont sérvi de guides à l'administration 
de Bonaparte, et avec eue à unes des 
idées anglaises. 


Il est évidemment impossible qu’o on | déduise 


d’une pareille doctrine les lois: organiques qui 
sont, de l’aveu de tous les partis, indispen- 
-sablement nécessaires pour. méêttre la charte 
èn activité . 

La pation française a des principes ie 
ques qui lui sont propres, des principes dont 
elle a fait elle-même la découverte, des prin- 
cipes pour lesquels elle s est battue contre 


pourrait s’imaginer que nous avons l'intention de-cri- 
tiquer les auteurs qui, de même que nous; s’occupent 
de politique; ce quiést loin de notre intention, ce 
qui est même tout-à-fait opposé à notre projet. La 
politique dont nous parlons dans cet article n’est point 
celle dont les publicistes fr ançais,s'occupent.dans-ce 


moment, et, nous-ne saurions trop le répéter, notre 


désir est de seconder leurs efforts ét de completter leur 
“twavail, en examinant les choses d’un pouit devüe d’où. 


ils ue les considèrent point; ce n'est point, nous le ré-, 
pétons, comme leurs rivaux mais comme leurs auxi- 
lares, que nous entrons dans k carrière. 

Nous dirons plus fard la raison:qui nous:a engagé À à 
ajouter cetté déclaration personnelle à--la. déclaration. 
collective semblable. qui a été faite dans Particle 
Pr écécent. : 
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toute FEurope et auxquels elle est restée: 
attachée malgré les efforts de tous les genres - 
que les partisans du despotene, ainsi que CEUX : 
du républicanisme, n’ont cessé de faire depuis 
l’origine de la réforme, pour la déterminer à 

se livrer à un de ces deux excès. 

Les principes politiques dont nous parlons 
sont ceux qui ont déterminé la réforme; et 
qüi lui ont donné sa direction; ce sont, en un 
mot, les principes que la nation française a 
+ en 1789. 

‘Nous pensons enfin, ef nous croyons que 
toute pérsonne prendra la peine d'y réflé- 
chir sera du même avis, que- la seule politi- 
que bonné à faire en Frances que la seule 

qui puisse y être utile (par la raison qu'elle 
ke - est la seule qui puisse convenir à la nation 
française et être agréée par elle) est celle qui 
découle des principes qu ‘elle à proclamés en 

= 1780; qu’elle est celle qui apour objet d’ atiein- 
dre le plus promptement possible le bu ‘que 
nous nous s0ommes proposé én conmhnencant 
notre: réforme; d’où il résulte qué si cette 
; politique à est pas celle qui se fait aujourd’hui 
en Frañce, la politique qu'on y fait dans ce 
moment he vaut rien, et qu'il est se 

qu'on parvienne par és moyens qu'on EM 


ë > 
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ploie à terminer la réforme; qu'il € est impos- 
sible par conséquent , qu'on arrive en suivant 
cette route à un ordre de chose calme et 
sable. de 


Fe chapitre suivant, nous examinerons … 
quelle est la politique que se fait en France 
aajourd’hui. à 

Dans celui d’après, nous prouverons que 
depuis plus de vingt ansil n’a pas été possi- 
ble à la nation française de faire de la poh- 
tique générale, parce que les circonstances 

ont forcé les Français d’aviser à des mesures 
particulières , c’est-à-dire , de de la poli- 
tique parüculière. 

- Dans le quatrième nous ferons voir que 
les circonstances actuelles sont propres à 
faire de bonne politique , c’est-à-dire, de la 
poktique générale. Nous ferons tous nos 
efHorts pour fixer l’attention populaire sur ce. 
srand fait. 

Le départ des étrangers, après ayoir TE- 
connu que la nation française avait le droit 
dorganiser sa charte de la manière qui lui 


conÿpiendrail, pourvu Que Ses snoseRe 


Res ne fussent point de nature à inquié- 
er la tranquillité de ses voisins et à troubler 
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3 


l’ordre général : replace le peuple français 
au point de vue de ses intérêts généraute 

- Dans un dernier chapitre enfin, nous pré- 
senterons d’une manière franche, nette et 
laconique, les mesures aprendre pour termi- 
ner la révolution française, c’est-à-dire, pour 
établir-en France un ordre de chose politique, 
calme et stable, en assurant à la nation la 
liberté et l’économie dans les dépenses publi- 
ques. 

Le lecteur sera vraisemblablement Étonié 

de nous voir annoncer d'avance ce que nous 
ferons , et cette annonce lui paraîtra proba- 
‘blement au moins inutile ; nous devons.donc 
matiner ‘notre conduite, et dire la-raison 
. qui nous détermine à procéder de cette ma- 
nière.. C'est une observation que le hasard 
hous a : mis à portée de faire; voici.le ait, 
Les comparaisons les plus familières ne doi- 
vent point être exclues de l'examen des idées 
ide ÉGrdre Je plus élevé : 

Nous avons habité pendant long - temps 
-Montmoreney, près Paris, commune juste- 
ment réputée pour la Heu de la vue. Nous 
recevions fréquemment l& visite. d'amis que 
nous gmidions dans leurs prome nades. Nous 
dirigions leurs coufses cr manière que nous 
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les terminions toujours par ue pose, dans tin 
lieu appelé les Champeaux, qui est la partie 
la plus élevée des monticales qu'onparcourt. 
Or , nous avons rémarqué que dans le cas 

où nous avions soin dé préparer nos promé- 
meürs à fixer touté leur attention sur le der- 
nier point de vue auquel nous les arrêterions, 
attendu qué ce serait celui duquel ils aper- 
cevraient l’ensemble des tableaux par rticuliers É 
qu'ils avaient vus, cet aspect gér néral leur 

faisait infiniment plus: d'effet et se gravait : 
bien plus profondémént dans leur mémoire, 

Nous pensons qu’un publiciste doit procé- 

der de la même manière à l’écard de ceux aux- 

“quels ilsoumet ses vues sur la politique : l’au- 
teur, en pareil cas , nous paräît devoir d'une 
part présenter en dernier lieu ses spece les 
plus généreux, et d’une autre part, il nous pa: 

“raît dévoir engager son lécteur à résérver 
touteson attention pour l’examien de ces idées 
qui par leur généralité, renferment toutes 


# 


“eelles qui lui ont été précédemment exposées. 


EE 
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CHAPITRE IL. 


Politique qui se fait dans ce moment 
en France. 


Pendant la guerre mémorable dont lé ré- 
sultat fut l'indépendance de l'Amérique et 
dont l’heureux succès a déterminé la nätion 
française à entreprendre la réforme de son 
régime social, nous nous rendions par mer 
dans la Virginie pour faire le siége de la ville 
. d'Yorck ; nous étions embarqués sur un vais- 
seau nommé le Cormoran , nous échouâmes 
sur un banc de sable, dans la baie de Clusa- 
pecak. - ee 

Pendant plusieurs heures ; le plus grand dé- 
sordre règna sur ce vaisseau, On n’osait pas 
faire de la voile de peur de désunir le bâti- 
-ment qu'on savait être en mauvais état; les 
uns portaiént un ancre en avant pour se fouer 
dans cette direction, les autres en por- 
taient-une de l'arrière pour fairela même ma- 
œuvre en sens opposé. On poussait avec des 
gaffes dans toutes les directions. Enfin des 
efforts prodisieux se faisaient dans tous les 
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sens et comme ces efforts se contrariaient les 
uns les autres, ils s'annulaient presque en- 
tièrement, 

Mais la marée montait , elle nous tira d’af- 
faire, et nous lui dûmes notre salut ; que ni 
lecapitaine , niles licutenans, ni l'équipage ne 
nous auraient pas procuré, sans son secours : 

où plutôt sans la prépondérance de l’action 
qu'elle éxerca surtous les efforts qui se: fai 


saient. + ue 


Nous comparonsla situation politique dans 
laquelle nous sommes-aujourd’hui en France 
à là position maritime Où nOUS nous trou- 
Vâmes alors. 

Si nous examinons avec attentionles efforts 
politiques faits parle conseil d'Etat, par Ja 
chambre des pairs , par celle des comimunes 
et même par lespublicistes français ; NOUS re- 
COnnaïissons que ces efforts s’annulent par- 
ce qu'ils se contfrarient les: uns leg autrés 
Parce qu'ils sont faits dans des directions 
Opposées, et nous constatons mêmie par l’exa- 
men particulier de chacune de ces opinions , 
qu'aucune d’elles ne peut. faire atteindre à Ja 
nation Le but qu'elle s’est proposé ; en com- 
MenÇant la réforme de son régime scial, - - 
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Warrivera-t-il donc ? # 

Nous espérons que le progrès des lumières , 
qui commence à se faire senlir à la masse du 
peuple , le déterminera à manifester une Opi= 
nion vraiment nationale , opinion quisera né= 
céssairement prépondérante et à laquelle nous 
devrons notre salut. 

Nous sommes persuadés, que le conseil 
d'Etat désire sincèrement gouverner la nation 
française le mieux possible , mais personne 
ne miera, qu’il résulte de la conservation des: 
anciennes formes politiques en France, et-du 
fait que le roi est réputé avoir reçu, mission 
particulière de dieu pour gouverner la France, 
que le conseil d'Etat se propose pour but par- 
ticulier de conserver au gouvernement le plus 
de pouvoir et d'argent possible. Or ses vues 
particulières à cet égard sont en opposition 
directe avec les intérêts nationaux, quiexigent 
que le gouvernement n’ait de pouvoir et d’ar- 
gent que juste dans la proportion suffisante 
Pour maintenir l’ordre , et pour entretenir les 
servicesutiles au public. a 

Ainsi le conseil d'Etat ne dirige point étne 
peut pas diriger ses efforts politiques dans 
Je sens national. . 

La chambre des pairs étant composée d'in 
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dividus salariés, de même que le conseil d'Etat, 
et par le conseil d'Etat, ne peut être considérée 
quecommeun appendice du gouvernement (1); 
élle ne peut pas plus que le conseil d'Etat 
donner à ses efforts: politiques une direction 
male 
La chambre des communes se trouve au” 
jourd'hui divisée en quatre partis : . 
Ona donné à lun le nom d'ultra-royaliste : 
: À un autre celui de ministériel 3 : 
Au troisième, celui de doctrinaires; 
Étau quatrième ; celui d’indépendans. 
F1 n’y a pas besoin d'examiner si les princi- 
pes politiques des ultra-royalistes sont confor- 
nes aux intérêts nationaux ; il est évident 
qu'ils leur sont entisrement opposés. 
+ Lés ministériels courrent après les places 
du gouvernement ; ls désirent donc néces- 
sairement que ces places soient nombreuses 
et qu'il y soit attaché de gros appointemens , 
ce qui nest certainement pas un avantage 
pour la nation, sur laquelle s’exercent les pou- 
voirs confiés aux fonctionnairés publics et 
qui paie les salaires qui léur sont attribaés. 


: (x) est bien entendu que nous ne parlons que des 


masses, et nullement des individus, MM. De Lanqui- 


Es 


nas : De Broghie, et plusieurs autrés marchent incou- 


testablem®nt dans le séns national. 
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Les doctrinaires donnent à à leur politique 
une base métaphysique , :ce Qui a, entr'autre 
inconvénient , celui de rendre leur doctrme 
süintellipible pour le peuple, qui ne doit cer- 
“ainement pas se mêler de-gouverner, mais 
qui doit. incontéstablement acquérir la con- 
naissance très-exacte et très-précise des limi- 
tes dans lesquelles, il doit renfermer les pou- 
VOIrS qu sil confie au gouvernement. ; 
IL ous reste à éxaminer la conduite et les 
opinions du parti qui a pris le nom d’indépen- 
dant. : 
Ge parti est incontestablement le plus libé- 
ral de tous ; mais est:il ün parti vraiment na- 
-tional, c’est-à-dire , ce parti -soutient-il fran- 
chement l'opinion politique que la nation a 
-mañifestéeen 1780? travaille-t-11 directement 
-a diminuer leplus possible l’action du gouver- 
nement sur la nation, et à réduire l'impôt au 
“point. strictementnécessaire? Nous nele . 
sons point. = 
D'abord nous nous permetironÿ d'improu- 
ver le choix que ses membres ont faitdunom 
-d’indépendant, Ils ont certainementvoulu ex- 
primer par-là qu'ils ne se ratiachaïenf, ni aux 
partisans de l’ancien régime ; ni à ceux de 
l'administration de Bonaparte, et qu'ils n'e- 
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faient pas suscéptibles de se laisser corrom- 
pre par le ministère : cette profession de foi de 
leur paït éét certainement fort bonne, mais 
ils ont fixé l'attention du public, sur une con- 
sidération qui n’est véritablement que secon- 
daire; car il ne suffit pas à la nation que ses 
députés ne soient point partisans de l'an- 
cienne administration , ni de celle de Bona- 


-parte, ilne lui suffit pas qu'ils maient pas 


uñe conduite blamable , il lui faut infiniment 
plus que cela, dans cet instant surtout, où les 


lois organiques nécessaires pour mettre la 


Charte en activité , vont être produites, Il lui 
faut des députés qui reproduisent ouvertement 
les principes politiques, dont elle a fait elle- 
même la découverte et pour la conservation 
desquelselle s’est battue contre toute l'Europe. 

Nous ajouterons encore à l'appui de ce que 


nous venons de dire , que dans la session der- 


nière, les indépendans sont toujours restéssur 
la défensive , tandis qu'ils devraient toujours 
prendre l'initiative, s'ils ont l'intention, 
comme nous en sommes persuadés de servir 


franchement et directement la cause du peu 


ple, c’est-à-dire la cause de la classe la plus 


.nombreuse de la nation. 
Nous dirons-enfin, que dans toutes [es 


MÉLANGES. #1 


conversations Éhnliéres que nous avons eues 
avec les indépendans , nous leur avons en- 
tendu parler de l'adresse avec laquelle leur 
parti devait se conduire, et que nous pensons 
que ce n’est point avec adrotie mais avec la 
plus grande franchise, avec É plus grande 
loyauté et la plus asie énergie que le parti 

national doit produire sa pensée. 

La Charte va être mise en activité ; elle est 
susceptible de recevoir, par les lois organiques 
(dont tous les partis conviennent qu’elle a be- 


soin ), trois caractères différens. Elle peut. 
devenir une constitution favorable àl ancienne 


noblesse, ou une Organisation favorable aux 


ambitieux, bien qu’elle assure à la nation, 


qu'elle ne sera plus gouvernée que par des 
. hommes capables; ou enfin, certaines des dis- 
positions organiques peuvent renfermer, les 
pouvoirs du gouvernement, dans les Gite 
strictement nécessaires pour le maintien de 


Vordre , et elles peuvent borner l impôt à la 


somme indispensable pour l'entretien des ser- 
vices publics. ee 


Cette dernière manière Fe organiser la 
Charte est la seule bonne, la seule nationale, 


la seule durable; <tnous dirons franchement 
-Que nous n’avons pas frouvé , en général, que 
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les indépendans fussent à cette hauteur d’opis 
non, que leurs fonctions actuelles nons. pa- 
raissent exiger d'eux impérieusement. La plus 
grande partie de ceux que nous connaissons , 
nous.Onf paru avoir seulement en-Vue,. 
néantir com plètement ? L'influence despartisans 
de l'ancien régimeet de proeurer au peuplela 
satisfaction de nommer ARElques magistra- 
tures subalternes. : nas, 
_ En résumant nos. observations sur Les “dis 
verses Opinions politiques, des différens partis 
-dont se compose le parlement. actuel ( 16 roi 
qui est inpécable, d’après les idées anlaises 
que nous ayons adoptées, étant seul excepté) 
nous trouvons que ceux qui les professent 
peuvent être considérés comme. .. er 
deux par Hs, dont lan érahit la nait 2 
Pautre prépare, sans le vouloër, la ruine des 
Bourbons. 


È Ses $ SR 
Nota. est bien entendu que nous ne parlons que 
des masses: à coup sûr NE. Dupont de VEure, M. De ba- 


fayetio, M. Manuel.et plusieurs autres députés mar 


ehent dans le seas le plus national possible, et toutes 


les personnes qui, comme.MM. De Lessert, Laffite, 


Ternaux Perrier ; supportent par leur position les 
charges et les tuconvéniens du gouvernement sans 
pouvoir jamais profiter des avantages “qu'it peut pro 
curer, sont aussi nécessairement dans Pexceplion. 
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Passons maintenant | à F examen. des. opi- 
nions émises par les publicistes. Nous trou- 
_vons que les uns disent.des: choses qui doivent 
plaire dans les salons du! faubourg Samt:Ger- 
main, que d’autres doivent intéresser Îles s0+ 
ciétés de la chaussée d’Antin, qu'ils écrivent 
beauçoup, pour les cafés, pour les;cabinets lit- 
térâires, pour les asserablées des villes. de pro: 
vince, enfin pour les généraux et pourles vs 
cièrs supérieurs. Maisrous ne-connaissOns, à 
dire vrai, aucun ouvrage. qui s‘occupe d’une 
_ manière continue, des intérêts des citoyens qui 
ont conquis la liberté en servant-dans les. ar- 
mées sans grade, où comme, sous-officiers , 
où comme lieutenans , où même comme Ca: 
pitaines. Nous n'en. connaissons. aucun qui 
mette habituellement souslesyeuxde 4 classe 
la plusnombreuse.de la. nation, et les droïts po: 
ltiques dont.elle.jouit (celui de dire et d'écrire 
librement son opinion )-et Fusage qu'elle doit 
en:faire pour l'amélioration de son sort. 
_Sinous examinons-enfn l'opinion politique 
de cette classe la plus nombreuse (qui, à vrai 
dire, forme à elle seule, la presque totalité de 
la nation), nous trouvons que le despotisme 
de Bonaparte lui a Ôôté toute confiance dans 
son jugement, qu'il lui a fait perdre de vue 
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ses droits, et qu'il l'a rendue muëtte au lieu 
de la rendre sage. 

C’est à faire revivre dans cette classe 
toute l'énergie qu’elle à développée au plus 
fort de la crise révolutionnaire, en lui appre- 
ant la manière dont elle doit. diriger son 
énergie pour atteindre son but, que les dépu- 
tés, ainsi que les publicistes libéraux devraient 

_tendre de tous leurs efforts. Nous espérons au 

“surplus, que ce sera bientôt la direction qu'ils 
donneront franchement et ôstensiblement à 
leurs travaux, :ear les circonstances sont de- 
venues favorables pour faire de bonne poli: 
tique ; ainsi que nous le prouverons dans le 
chapitre suivant, 

Nous concluerons enfin de ce que nous 
avons dit dans ce chapitre, et nous bornerons 
la critique que nous avons faite de tous les 
partis et de tous les écrits à ce peu de mots: 

On ne fait pas de politique générale 6n 
France dans ce moment , et c'est cependant 
la seule qui soit à l'ordre du jour. 
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CHAPITRE I. 


Pourquoi la politique qui se fait en 
France depuis vingt ans ne vaut 
rien. 


Au commencement de la réforme, les 
Français avaient prisles armes pour forcer les 
puissances qui les avaient attaqué, à recon- 

-maitre leur indépendance; les victoirés sans 
nombre qu'ils avaient remportées en peu d’an- 
nées, leur avaient fait perdre de vue l’objet 
de la guerre qu'ils avaient entreprise.’ 

Bonaparte en homme , aussi pervers qu'ha- 

ibile, sut profiter de cette circonstance pour 
atteindre le but perfide qu'il se Poe : il 
flatta es ue de la nation, il créa en 
son honneur lépithète féodale de grande- 
naëon , il profita de l'espèce de délire que lui 
causaient les succès militaires qu'il Jui avait 
fait obtenir, pour faire dégénérer en ambition, 
le noble sentiment d’ indépendance auquel elle 
s'était livrée, il changea la passion dont elle 
était animée pour la liberté, en âpre et 1m- 
moral désir de la domination et du butin; et 
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les choses étaient devenues ce que le bon 
Lafontaine evait peint avec tant de vérité et 
de naïveté dans sa fable du Cheval et du Cerf: 

La nation s'était fait cheval, Bonaparte 
avai montée. a 


. one ou pour mieux x dire le 
seul ordre de combinaison morale qu’on doit 
appeler politique, est celui qui a pour ébjet 
d’accroitre le bonheur des hommes, par P effet 
de leur réunion en société et par conséquent 
de diminuer, le plus possible lactidm-arbi- 
traire exéreée sur eux par les personnes qu'ils 
chargent d’administrer: leurs affairés com 
munes ; il est celui qui a pour objet de faire 
Obtenir à chacun dans la répartition des char- 
ges et des bénéfices de la société , le. nus] font 
dividende avec la plas petite: mise ;-et pa 
conséquent de diminuer l'impôt le = possi- 
ble et d'en améliorer en même-femps l’em- 
ploi. ee  - 

os nous nous demandons si la politique 
qu'on a fait en France pendant le temps que 
Bonaparte a été à la tête du gouvernement a 
eupour objet de diminuer fes pouvoirs. des 
Souvernans et les charges: de la nation? Nous 
demandons si les publicistes dont les:travaux 


# 
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ont eu pour objet d'atteindre ce double but, 
onteu la liberté de publier leurs écrits pen- 
dant que la France a été dominée par ce gé - 
néral ? Certainement , non. s 

Donc, la politique qui a été faite (ou pl 
tôt qui a vu le jour en France ) sous le gé- 
néralat de Bonaparte n’a rien valu. 

Étlaraison pour laquelle cette politique 
p’a rien valu, est qu'il est impossible dé faire 
marcher de front et d'amalgamer ensemblele 
système politique, favorable à la liberté, avec 
Ja combinaison machiavélique que nécessite 
Vaction despotique. 


- Cette impossibilité existe de cor] ss politi- 
--ques à corps politiques, de nation h nation, 

comme d'individu à individu. La nation fran- 
‘çaise étant devenue, à l'égard des autres peu- 
_ples, cequeles privilégiés étaient à son égard, 
quand elle avait commencé sa réforme, ilen 

était nécessairement résulté, formation chez 
elle d’une nouvelle noblesse | composée des 
-ieutenans et des courtisans de Bonaparte, par 
. lequelelle s'était laissé brider; et par consé- 
quent, abandon des bonnes idées politiques , 
qui ne pouvaient de nouvean fixer son alten- 
tion qu’à l'époque où elle renoncerait à tout 
désir de domination, pour nes’occuper que de 
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la recherche des moyens d'établir sa liberté 
et l'économie dans les dépenses publiques. 

L'ambition extravagante - de Fohare 
< ant conduit à la conception et à la mise 
à exécution de projets gigantesques, et absur- 
des, il épuisa ses forces et {cs réssourcés de la 
nation ; ; ses défaites dans les montagnes d’Es- 
pagne et dans les plaines de Moscou, pré- 
parérent la déroute la plus complète des -àr- 
mées françaises. : 

Il fit un nouvel efort dans la campagne de 
Dresde ; les nouveaux succès qu'il obtint ef- 
Févérentt toute P Europe ; ils exaspérèrent sa 
population entière contre li et contre la na- 
thon française, q qui avait consenti à recommen- 


cer la tentative d'établir sa domination : tous 


les européens, princes et sujets, nobles et ro- 
turiers, privilégiés ef non privilégiés, furent 
entièrement d’ accord dans cette occasion: " 
ils réunirent franchement leurs efforts contre 
la France et contre son général : la France fut 
envahie et conquise. Elle fut conquise, disons- 
nous, mais elle fut évacuéesur- -le-champ. 


Siles choses en étaient restées t&, on aurait 


pu recommencer à faire de Lonne politique 
en France; déja même les publicistes avaient 
.#0mmencé à présenter de bonnes idées. 
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Maïs Bonaparte (à l’aide d’un cabinet per- 
fide, que la prudence ne permet pas de nom- 
mer ) parvint à sortir de l'Ile d'Elbe, et ilse 
présenta en France, où il fut eut par 
sespartisans. T'oute la population de l’Europe 
s’arma de nouveau , et cette fois elle ne s’est 
pas contentée de conquérir la France, elle la 
occupée militairement pendant trois ans. 

En nous résumant nous dirons : 

10. Il n’est pas possible à une nation de 

faire de bonne politique dans le cas où elle 
. domine d’autres peuples; car dans ce cas, 
elle ne peut faire que des combinaisons des- 
potiques. Ce sont effectivement les seulespour 
ainsi dire, qui aient vu le jour en France sous 
le généralat de Bonaparte, savoir combinai- 
son de lui Bonaparte pour soumettre la na- 
tion française et combinaison de la nation 
française pour établir d’une manière durable 
sa sur les autres peuples. 

Il est impossible à une nation qui est 
opée militairement par des troupes étran- 
gères, de faire de bonne politique, e ’est-à- 
dire, de s'occuper des moyens de diminuer 
ses che et d'accroître sa liberté , puisque 
dans cette circonstance elle cesse d’avoir 
une existence politique, et que son unique 
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objet est nécessairement de la recouvrer. 
Ainsi depuis les cent jours il'a été impossible 
de faire de bonne politique en France. 

3%. Depuis vingt ans la nation française, 
ayant toujours exercé une action de domina- 
on sur l Europe ; ou supporté. la domina- 
tiôn des étrangers , il lui a été impossible de 
donner suite  . ce-long intervalle aux É 
_ projets constitutionnels dont elle a chu | 
d'exécution en r780. PE LME 

En concluant ce que nous venous de dire, 

Nous-crovons-avoir établi le fait que la 
politique, qui a vu le jour en France depüis 
vingtans, ne vautrien, ainsi que lé pour- 
quoi de ce fait. Nous croyons donc né de- 
voir pas donner a d’étendue à ce chapitre, 
-dans lequel nous n'avions point d'autre objet 
à examiner. 


Noëa. Nous prions le lecteur de ne pas perdre de 
vue que nous ne parlons que des massés et nullement 
ces’ individus. 

Nous Teconnaissons et nous aurons dans toutes les Ë 
occasions plaisir à 
eu, même dans le souveruement, des hommes quise 
“sont opposés à son système et à la folie militaire dont 
Ta nation se trouvait atteinte. Lanjuinais, comme séna- 
«teur, d'Argenson, comme préfet, ont osé résister au 
tyran et au torrent, M. Lémercier et plusieurs auires 
citoyens ont eu le mérite dé résistér à la séduction. 


rappeler que sous Bonaparte il y à 
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- (CHAPITRE IV. 


Les circonstances actuelles nous pa- 
raissent favorables à la production 
de bonnes idées pores 


Il‘existe pour chaque nation deux espèces 
de circonstances pohtiques, savoir: celle 
de politique intérieure et celle de politique 


- extérieure. Nous allons examiner les CITCOnS- 


tances dans lesquelles se trouve. avjourd’En 
la nation française sous l’un et l'autre de 


‘ces rapports ; noûs commencerons mi ceux 


de . que extérienre 

es puissances étrangères s viennent d' es 
cuer notre territoire ; iles ont effectué cette 
évacuation à l'instant où nous commençons 
à nous occuper de la recherche des’ moyens 
organiques nécessaires pour mettre. notre 
charte en activité: il ne pouvait pas y Voir 


de denr, part une déclaration plus formélle 
quelles ne prétendaient point se mêler de 


nos affaires intérieures , il ne pouvait y avoir 
une preuve plus complète de leur acquiesce- 
ment aux droits politiques de la nation fran- 
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çaise, à l'égard de son ue ; car 
que pouvions-nous désirer à cet égard? que 
pouvions-nous leur demander de plus que ce 
qu’elles ont fait de leur propré mouvement? 
En un mot, les circonstances dans lesquelles 
nous nous trouvons aujourd’hui, sous le ne 
port de notre. politique ‘ cméribut sont” évi- 
demmentles plus favorables qui puissent exis- 
ter, pour que nous fassions de bonne politique, 
puisqu'elles n’apportent aucun obstacle à la 
production de nos idées su les moyens de 


constituer en France la liberté et l’économie 


dans les dépenses publiques. 

L'examen de notre situation actuelle, sous 
le rapport de politique intérieure, prouvera 
que les circonstances -dans lesquelles nous 


nous frouvons sous ce rapport,ne sont pas. 


moins favorables à la production d’üne poli- 
tique vraiment nationale, que celles qui 
viennent de se manifester due nos relations 
avec l'étranger. 

Nous avons pour constitution écrite, un 
acte qui a été librement consenti par la seb 
- &insi que par le Roi. 


Le fait du libre consentement du Roi, ainsi 


que celui de l'acceptation volontaire. . la 


nation (par l'organe de son sénat) à la. 
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comen 
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constitution , à l’ acceptation du Raï lors de sa 
première centrée, on reconnaïtra qu’elle était 
pour ses principales dispositions absolument 
Ja même que l’acte dont le Roi à fait _— / 

à la nation sous le nom dé charte: 

La constitution actuelle ést donc un acte 
constitutionnel qui a été librement consenti 
par la nation et par le Roi. 

Il y a plus, c'est un acte dont le projet æ 
été conçu séparément et de la même manière 
par les deux parties, ce qui constitue l'enga< 
gement le plus fort et le plus moral qui puissé 
exister; puisque non-seulement il a été libre- 
ment consenti, mais qu'il a même été désiré 
par chacun des contractans, librement ét de 
la même manière, c’est-à- dire aux mêmes 
clauses et conditions. 

Trois raisons différentes nous portent # 
penser qu'il est possible et même facilede { faire 
aujourd'hui de bonne politique en France : F 
nous venons d'en exposer une première ; nous 
allons en soumettre deux sus à, HOS s léc- 
teurs. - 

La première _ pour qu'uñ Contrat! 
soit valide , est incontestablement qu'il soit 
silanagmati ique : nous avons donc dû exami- 
ner d’abord le contrat-social passé entre le! 


A 
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roi et là nation , sous le premier rapport ; 
c'est ce que nous croyons avoir fait dans Le 
comméncement de ce chapitre, d’une ma- 
nière, complètement satisfaisante , puisque 
nous avons prouvé que non-senlement le roi 
et la nation ont librement accepté le contrat- 
social qui a été passé entre eux, mais qu'ils 
avaient même chacun de leur côté, projeté ce 
conirattel qu'il est. 

Uncontrat, disons-NOUS, n st point valide; 
s'il n'est pas silanagmatique ; mais il peut-être 
silanagmatique ; il peut être très valide, et 
cependantêtre mal conçu et n ‘êtr point s0- 
Lde. C’estce dontle Palais nous fournit jour- 
nellement la preuve ; puisque lès tribunaux 
sont continuellement occupés, à juger ‘des 
procès, qui ont pour-objet de faire infir- 
mer des conirats-qüi ont été consentis très- 
librement par les personnes: entre lesquelles 
ils ont FRÈR ASSÉS. 

Pour qu'un contrat soit valide , il faut qu'il 
soit, disons -nous, silanagmalique,° et pour 
qu'il soit solide , il faut qu'il soit conçu d'une 


manière assez positi vement conforme aux in- 
térêts des part 168, pour. qu’elles continuent à 
se féliciter de, s'être engagées de la manière 
qu'elles ont. fait, en expérimentant les eflete 
qui résultent de cet engagement, 
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Nous devons donc examiner, le contrat- 
social passé entre le Roi des Francais et la 
+ _ nation francaise, sous le rapport de sa bonté 
k intrinsèque, et des avantages , ou des incon= 
véaieps qu'il doit procurer aux parties qu'ila 


k Fées à l'égard l’une de l’autre. 

| Nous trouverons qu'il est le meilleur. que 
È — l'état dés lumières actuelles, et que la faiblesse 
= movens à É 

N es moyens de prévoyance de l'espèce hu- 


maine aient donné la possibilité de faire ; et 
cette démonstration sera la seconde raison sur 
laquelle nous nous appuierons pour dire que 
les circonstances actuelles nous paraissent 
propres à faire de bonne politique en France, 
Ë Le contrat politique passé entre lé Roi des 
Ê Français ct la nation francaise, n’est réelle. 
ment pas autre chose que la constitution an- 

£ plaise écrite et-rédigée en acte obligatoire, 
Or, la constitution anglaise étant de l’aveu 
de lous les publicistes,celle que l'expérience a 
prouvé être la meilleure ; celle qui a été la 
plus avantageuse au roi et À la bation , ou 


platôt-cells dans laquelle Ta royauté s’est 
- trouvée combinée ét instituée de la manière 
À 2. plus avantageuse pour le peuple, elle avait 
À une supériorité décidée sur toute autre, (nous 
4 =. Tônions dire Ta supériorité expéri mentale ) 
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pour servir de point de départ aux travaux 
ie du parlement de France, 
‘Done la constitution que la France s'est 
donné, estla meilleure qu'elle pût adopter, 
æt la constitution que Îa nation française à 
= “adoptée, doit être considérée comme une cir- 
æonstance très-favorable aux publicistes fran- 
“çais , pour faire de bone politique. — 
Les démonstrations les pluscourtes ne sont 
pas tes moins. bonnes ; celles que nous VEROnS 
“de présenter, nous paraissent complètes, quoi- 
‘qu'elles soient très-laconiques :nous passerons 
sans plus ample détail, à Fexamen de la troi- 
-sième raisOn, sur ruelle nous nous APPUYONS 
encore avec plus de confiance, que sur les 
--deux premières, pour croire que des circOns- 
tances actuelles sont éminemment propres à 
de bonnepolitiqueen France. … 
es peuples de l'antiquité, avaient l’amour- 
= qui accompagne toujours Figuorance, 
dont la superstition a été de tout tems, stest 


encore aujourd’hui la fidèle compagne. Aussi 


toutes les constitutions sociales qu'ils ont ad- 
:-mises.leur ont été présentées par leurs législa- 
à teurs (qui pour leurépoqueétaient mcontesta- 
- blement des hoinmes de beaucoup demérite) 
. d'une part, comme leur ayant été directement 
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inspirées par quelque divinité, et d’une autre 
comme le code le plus parfait qu’il fât possible 
de produire (1); commeun acte qui devait ob- 
tenir Fadmiration de la postérité la plus recu- 
lée ; comme un contrat qui avait combinétous 
les nouveaux intérêts qui pourraient naître. 

Les peuples modernes (quoiqu’en puissent 
dire MM. les Erudits, que leur science rend 
très-ignorans pour tout ce qu'il importe à un 
citoyen de savoir) , sont très-supérieurs aux 
peuples de l'antiquité, précisément parce 
qu'ils considèrent tous leurs travaux en poli- 
tique, toutes les lois qu'ils ont, constitution- 
nelles ou autres: 1°. comme des productions 
-pufement humaines ; 2°. comme des combi- 
naisons susceptibles d’être infiniment perfec- 
tionnées. : 

__ Ce que nous venons de dire , n'est vérita- 
blement qu’un préambule; passons à examen 
de [a question. | — = 

- Il est évident que la circonstance la plus 
favorable pour faire de bonne politique dans 
+ Re — 

(1) Nous convenons qué Solon fait, à quelqueségards, 
exception à ce que nous venons .de dires; nous disons 
à quelques égards, car, d’après son dire même, il est 

clair qu'il aurait donné aux Athéniens une constitution 
parfaite, s’ils avaient été dignes de [a recevoir. 


}} 
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uñ pays quelconque , estceHe que la consti- 

tution politique de cé pays soit envisagée 

par les souvernés ainsi que par leur gouverne- 

ment, comme perfectible, parce qu'alors Ics 
| combinaisons des publicistes ne sont aucune- 
ment bornées. 

Donc, si nous démonfrons que la Charte 
est considérée par le rot, par les autres bran- 
ches du-parlement, et parles simples citoyens 
français, comme susceptible de dat Pooue 
ment , nous aurons solidement établi unetroi: 
sième raison sur laquelle nous nous fondons, 
pour croire que lescirconstances actuelles en 
France, sont très-propres à faire de honne po= 
htique. 

Or ,par des faits, ce qui est infiniment plus 
fort que des paroles , et 1ême que des écrits, 
il est constaté que le TOI, ainsi que la nation, 
ne considèrent la Charte que comme le point 
de départ des travaux constitutionnels du = 
lement. 

Le roi a proposé un article additionnel à la 
> Gharte, relativement à la composition de Ia 
chambre des communes, par conséquent il à 
déclaré de la manière la plus formelle, que 
la Charte était perfecüble, puisqu'ila conçu 
et présenté Jui-même un moyen de la perfec- 
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tioner.: Par parenthèse, l'article qu'ikavait 
présenté , et qui fut refusé par une chambre 
représentant les communes, quoiqu'elle. fût 
composée d'individus ayant des intérêts abso: 


_lument contraires aux leurs , était fort bon; 


puisqu'il était évidemmént dans l'intérêt de la 
srande majorité des Français. 

D'un autre côté , madame de Staël , usant 
du droit que tout citoyen et même que toute 
citoyenne française , a de dire et d'écrire les 
projets qu’il imagine pour améliorer le con: 
tratsocial de la nation , a proposé de suppri= 
mer les deux noblesses, dont elle s’est permis 
de dire que l'existence était absurde. 

La conduite de madame de Staël - n'a été 
blâmée'par personne ; elle n’a point été con- 
damnée par les tribunaux. On dit même que 
là majeure partie des membres du parlement 
ont pris note dé son opinion et qu’ils pro- 
jettent de la faire valoir dans loccasion.. 

Nous résumerons ce chapitre, en disant : 
{rois raisons nous portent à croire que les 
circonstances actuelles sont très - favora- 
bles pour faire de bonue politique en France. 

La première, que la France jouit sur les 
autres pays, de layantage d’avoir une const 
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tution écrite a garantit la liberté de la 
presse ; 

: La seconde,que la consütution dela France 
est la meilleure des constitutions expérimen- 
tées; 

La troisième, que la constitution de la 
France a été reconnue par les parties con- 
tractantes, un acte susceptible de perfection- 
nement, ce qui permet aux publicistes de 
donner à leur génie le plus libre essor. 

Nota. Nous donnerons , dans le premier cahier que 
nous publierons la seconde partie de cet article, 


Par M. A%*, 


Qui a fié un des premiers acquéreurs 
de. domaines nationaux. 


ÿ E 


DEUX PREMIERS MOTS … 
7 


L'AFFAIRE DU TABAC. 


Premier mol. 


Quel rapport, nous dira-t-on, peut-il y avoir 
entre une prise de tabac et établissement 
de la liberté ainsi que de l’économie dans 
administration des dépenses publiques ? 

_ Dans les circonstances présentes , la 
poudre sternutative nous parait très-propre 
à déterminer l'évacuation des idées faussés et 
des principes financiers pervers, dont le 
ministère a les narines pleines ; : 
C'est ce qui nous engage à parler de la 
réclamation des cultivateurs et fabricans de 
tabac , contre, le monopole que Bonaparte 
s’est attribué de la fabrication et de la vente 
de cette denrée ; monopole que les ministres 
du Roi ont eu, jusquà ce Jour ; Pimpudeur 
d'exploiter. 

Toute plaisanterie à part, l'affaire des cul- 
tivateurs et des fabricans de tabacs nous 


? 
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paraît extrèmement importante sous ce rap- 
port, que c'est un genre d'industrie qui oc- 
cupait beaucoup de citoyens que le mono- 
pole a privés de leur existence, sous le rap- 
port que l'établissement dé ce + or a 
été un acte entièrement arbitraire ; que c'est 
üne loi qui a été faite par un sabreur, loi 


“qu'un ministère, ayant quelque loyauté, : 


peut pas entreprendre de maintenir. Enfin 
cette affaire nous paraît fort importante sous 
cet autre rapport que son examen doit con- 
duire à l'examen général de notre systéme 
de finances dont nous espérons que les vices 
radicaux seront mis en évidence à cette 
OCCasion, 

Nous regardons en-un “mot que Fi 
du ‘tabac due. à l'examen des pr rinCIpes 
financiers que Bonaparte a fondés. » ctque le 
rinistère du Roi a SUIVIS jusqu'à ce jour, 

-Avoir des places d’entreposeur et de débi. 
tans à donner à ceux qui avaient appliqué 
de grands coups de sabres, pour lui, était ce 
que le despote militaire à voulu ; donner ces 
mêmes places à ceux qui ont distribué quel=' 
ques petits coups de sabre à la Vendée et à 
l'armée de Condé, a été ce le ministre 
du. Rot à fait, au L de réparer Pinjustice 
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qui avait été commise à l’égard des citoyens 
auxquels on a enlevé leur industrie, leur états 
leurs moyens d'existence. 

Voilà quelques-nnes des raisons qui nous 
engageront à fixer , autant qu'il nous sera 
possible, l'attention denos lecteurs sur l'affaire 
des tabacs. 


Second mot. 


- Ge qui est l'affaire dé tout ie monde, se 
trouve, le plus souvent, n'être l'affaire de 
personne ; l'expérience a prouvé que les in- 
térêts généraux de la société étaient négligés 
tant qu'un intérêt particulier. ne leur don- 
nait pas des partisans chauds qui sé char- 
+ geaient de les faire valoir. Nous allons citet 
une observation très-générale à l’appui de 
cette assertion. A 
La mesure du mécontentement dés peuples 
européens à l'égard de la Cour de Rome, 
était comblée depuis long-tems : depuis long: 
tems les crimes des papes, le libertinage des 
cardinaux, le despotisme hypocrite du clerpé, 
et les nouvelles tentatives que les théolo- 
gions faisaient chaque jour, pour soumettre 


les fidèles à des croyances de plüs en plus 
4 


abeurdes, choquaient, révoltaient tout le 
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monde, Chacun sentait, chacun disait qu’une 
réforme dans la théologie et dans le clergé 
était devenue indispensable, et cependant 
cette réforme ne se faisait pot ; les abus 
continuaient de subsister, Les choses restè- 
rent dans cet état jusqu'à l'instant où un 
intérêt particulier a déterminé quelques 
moines à plaider la canse de l'intérêt gé- 
néral. -  - 
Léon X avait un besoin pressant d'argent ; 
pour s’en procurer, il fit vendre des indul- 
gences. Jusque là c'était les augustins qui 


avaient été chargés du débit de cette denrée 


céleste ; il confia cette recette aux domini- 
eains,il en résulta querelle entre les aUgUs- 
tins et les dominicainé: 

L'augustin Luther dit à cette occasion 
ce que tout le monde pensait sur la con- 
duite de la Cour de Rome, ainsi que sur les 
croyances que les théologiens cherchaient 
2 établir; ce qu'il dit fixa l'attention sut la 
question générale. 

En résultat de cet examen , le pape fut 
dépouillé de tous les pouvoirs qu'il avait 
exercés jusqu'à cette époque, sur le nord de 


- l'Europe, et ses pouvoirs, sur le midi de ce 


continent, furent extrêmement restreints. La 
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théologie fut discréditée , et le sens commun 
commença à reprendre ses droits. 
Nous pensons, nous espérons que l'affaire 
- du tabac produira pour le systême financier 
de la France, l'effet qui est résulté pour le 
système religieux de l'Europe, de la querelle 
relative aux indulgences. 
— Nous traiterons sérieusement et directe 
ment l'affaire du tabac quand nous aurons 
recu des notes qui nous ont été annoncées 
par une des personnes qui suivent cette affaire 
pour les cultivateurs et fabricans du dépar- 
tement du Haut-Rhin. 
Un mot général. 
Enrésumant ce que nous avons dit dans ces 
trois cahiers jusqu’à cette ligne, nous pensons: 
1°. Que les citoyens qui ont servi dans la 
guerre qui a assuré l'indépendance de la 
France, en qualité de simples gardes natio= 
naux , ou bien comme sous-ofliciers, Où 
-comme lieutenaus, ou comme capHaines , 
ou enfin comme chefs de bataillons, sont 
dans cé moment les plus fermes appuis 
de la liberté française et de la tranquilhté 
publique; 
Parce qué lindemnité qui leur a été pro- 
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mise, pour la perte qu'ils ont faite de l'état 
qu’ils professaient ? à l'instant où ils ont pris 
les armes , état que leur log our à l'armée 
leur a fait perdre , exige, pour qu'on puisse. 
la payer, que lacudes sole: actuélle soit 
licenciée, j jusqu'a concurrence de la quantité 
d hommes strictement nécessaire pour former 
un noÿau auquel la garde nationale puisse se 
réunir en cas d’envahissement da territoire, 
et que le licenciement le plus cop possi . 
dé l’armée soldée, est le plus sûr moyen pour 
établir A la liberté; 

Et que Findemnité qu a dé promise aux 
citoyens qui ont fait la guerre de la Hberté. 
et qui leur est tré s-lévitinement due, sera 
nécessairement réclamée par eux, U peu jus 
Lt ou un peu plus tard, 

il est également évident que cés. citoyens 
seront intéressés , see . seront mis En 
possession de la rente viagère qui leur est due, 
à maintenir [a tranqtallté dans lintérieur 
à éviter la guerre à l'extérieur et à forcer 
par La ni à d'une bonne OpiMoON jus 

Bhque ,le gouvernement à administrer ave ë 
économie les revenus nationaux. 


> > dans le cas de guerre extérieure de 
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vepus publiques , leur rente’ viagère cesse- 
rait nécessairement d’être payée. 

2°, Nous pensons. que les cultivateurs et 
fabricans de tabac -qui ont été dépouillés de 
lindustrie à laquelle ils s’étarent livrés , sont 
les partisans les plus chauds de Pimtroduction 
du système d'économie dans l’administration 
des finances, puisque leur intérêt personnel 
les pousse à faire réfôrmer la branche de cette 
admimistration , dans laquelle il se trouve le 
plus grand nombre d'employés tout-à-fait 
inutiles : un revenu égal pouvant être obtenu 
par des droits sur cette même denrée livrée 
pour la culture et la fabri ication ! à l'industrie 
particulière. 

En résumé, nous engageons les citoyens 
qui ont à réclamer de la nation uue indemnité 
d'un milliard pour lé service qu'ils lui ont. 
rendu d'assurer son indépendance politique, 
d'unir leurs efforts à ceux qui réclament 
contre le: monopole du tabac. = 

Les deux réclamations sont conformes à 
l'intérêt naüonal ; 5 ainsi le succès en est cer- 
tain , Si les réc lamans travaillent à éclairer 
l'opinion publique avec Pardeur convenable ; 
et qui doit résulter de leur intérêt particulier. 
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SUR LA ROYAUTE. 
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Considérations générales. 


La royauté est une magistrature, dont les 


pouvoirs, mi les devoirs n’ont point encore 
élé déterminés - 


Les choses sont encore aujourd’hui dahs 


un état tel, à cet égard, que par toute lEu- 
rope (en Angleterre mêmé) la royauté est un 
emploi-politique, qui est presque entière- 
ment, ce que le fait, celui qui l’occupe. 

I n’y a pas de doute, que si le hasard de 
la naissance avait placé sur un trône euro: 
péen quelconque, un homme réunissant ; 
comme Bonaparte, aux talens militaires d'A 
lexañdre, d’Annibal et de César, le génie 
théologique de Grégoire VIL, et des papes qui 
Ont marché sur ses traces, cet homime aurait 
asservi la nation, dont il aurait été le rOi, en 
là rendant conquérante, et en lui faisant exer- 
cer sur les autres peuples, Ie despotisme qu'il 
lui aurait fait supporter à son égard et pour 
son propre compte. 
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La politique restera dans l’enfance: l'opi- 
nion libérale ne sera fondée sur aucun prin- 
cipe solide; elle n'aura point une marche 
ferme ; elle ne pourra pas tendre directement 
à son but, tant-que les publicistes ne seront 
pas parvenus à préciser les idées sur les pou- 
voirs, ainsi Que sur les devoirs du roi. 


Tant qu'ils ne seront pas parvenus, à éclai- 


Ter complètement l'opinion publique sur les 


trois points suivans : 

De quelle utilité la royauté est-elle à Ja 
pation ? 

Dans quelles limites la nation doitélle ren- 
férmer les pouvoirs de la royauté ? 

Quelle est l'influence que la route puissante 


opinion publique, doit exercer sur lé roi pour 


que la régénération de la magistrature su- 
prême , s'effectue d’une manière telle, que la 
nation se trouve préservée des maux qué 
l'ambition des particuliérs, pour obtenir-la 
royauté, pourrait lui causer, sans que pour 


_cela elle soit exposée à perdre sa liberté et à 


voir gaspiller l’impôt , qu’elle paie pour satis. 


“faire à sés besoins publics ? 


T'ant que cette importante analyse ne sera 
point terminée , il ne cessera d'y avoir des 
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complots , dont le but sera, d'opérer le chan- 
gement de la dynastie régnante ; 

Et ces complots seront nécessairement di- 
rigés autant contre les intérêts de la nation , 
que contre ceux de la famille régnante. 

La force du pouvoir royal (dont-le progrès 
* des lumières exige la diminution) ne peut être 
qu’une force passive et peu entreprenante sur 
les droits nationaux, tant que le trône sera 
occupé par une race ancienne qui s’est presque 
constamment montré plutôt livrée à des-pas- 
sions douces que turbulentes et ambitieuses, 
et qui par la force des choses se trouve entou- 
rée d’une incapacité héréditaire (r). 
.… Etau contrairele pouvoir royal posséderait 
nécessairement une force très-active , très- 
intense et très-redoutable pour la liberté , s’il 
passait entre les mains d’un prince auquel un 
parti composé d'hommes très-capables aurait 
mis la couronne sur la tête. 


ES GE SL EE PR SET TS 


(x) L'entourage dont nous parlons est l’ancienne no- 
blesse, seule classe de la société dans laquelle la famille 
royale se trouve avoir des amis d'enfance, qui sont 
nécessairement les plus intimes pour elie. 
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$-2. 
Suite des considérations générales. 


Nous n'avons certainement pas la préten- 
tion d’éclaircir complètement dans ce petit 
arficlé, qui n’est qu’un premier aperçu, la 
question que nous avons entrepris d'y traiter; 

Mais nous espérons dissiper une partie de 
la profonde obscurité dans laquelle elle se 
trouve encore plongée. 

La royauté actuelle nous paraît, un com- 
posé, un amalgame de trois royautés, savoir: 

La royauté ee 

La royauté théologique, ee 

Et la royauté communale ou gauloise , dut 
est la seule royauté que la nation ait eu l’in- 
tention de reconnaître, la seule qui puisse 
acquérir de la solidité ee l'état présent des 
lumières. 


Nous allons examiner séparément le carac- 
tère; les-droits, les pouvoirs. et les devoirs, 
de cherie de.ces trois royautés. 

Il résultera directement de cet examen la 
preuve, que la royauté actuelle, estune magis- 
trature, dont les pouvoirs et les devoirs élé: 
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mentaires, se trouvent en opposition absolue 
les uns , avec les autres, 

Et il résultera de la prenve que nous venons 
d'énoncer ci-dessus les preuves suivantes : 

1°. La ie actuelle est une umple 
dictature ; 

29, Le roi doit user de la dictature ee les 
circonstances lui ont confiée, pour créer et 
pour organiser la royauté constitutionnelle, 


c'est-à-dire pour renfermer les pouvoirs de 


cette magistrature dans les limites que pres- 
crit l'intérêt de la nation (); 

3. L” opinion publique , qui est la véritable 
souveraine du monde , et à laquelle tout pou- 
voir politique, obéit nécessairement, doit 
aider et diriger le roi, dans le travail consti- 
tutionnel important, qu'il se trouve investi 
par les circonstances du pouvoir de faire, et 
que ces mèmes circonstances lui imposent 
l'obligation de términer le plus promptement 
possible. _—.— 

Par M, A7”, 


Qui depuis 1789 n’a occcupé ni sollicité 


aucun emploi politique, et qui n’a d'autre 


(1) Laroyauté peutet doit être héréditaire. La: dic- 
tature né peut être que viagère; tout au plus. 


Le 
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ambition que celle de conserver. Pindépen- 
dance la plus absolue, et de servir par ses: 
écrits les intéréts de la nation et ceux du 
Roi contre les principes administratifs 

Adoptés par l’ancienne noblesse, 

Contre ceux admis par la nouvelle no- 
blesse ; 

Enfin contre ceux, jusqu’à ce jour main- 
tenus par le Ministère. 


Sur l'adminisiration actuelle des dépenses 
nationales. * 


Les Ten nationales modtent anmellement à une 
somme de cinq à six Cents millions. 

Moitié de cette somme (c'est-à-dire deux à-trois 
cents millions) sont absorbés par les appointemens 
des administrateurs) (1). Ce système d'administration 
entraînerait bientôt une nouvelle révolution. $'il-était 
maintenu dans les-dispositions organiques; qui: vont 
être prises pour mettre la charte eñ vigueur, 

Car le peuple français ne cessera pas de vouloir que 
Pimpôt soit Le plus un et Le mieux. employé 
possible. 


(x) Chez ‘une uation Hbre, le Roï ne peut Être considéré que 
comme le chef héréditaire dé lidmimistration des affaires com 
unes. ; 


rene 
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Et tout homme, guidé par le simple-bon sens, 
restera convaincu (pour peu qu’il prenne la peine de 
penser par lui-même) que les frais d'administration 
peuvent être réduits des neuf dixièmes, sans qu'aucun 
service public en souffre, et sans que cette importante 
conquête des gouvérnés sur les souvernans, entraîne 
aücuñ inconvénient social, même pour les anciens et 
les nouveaux nobles qui s’habitueraient à selivrer à des 
occupations -utiles à la société au lieu de gouverner 
des choses et des hommes sous beaucoup de rapports, 
à Pégard desquels, ils n’ont aucun besoin de l'être. 


Conversations avec M. le Baron Lours. 


- Pendant Vinter-ministère de M*, le Baron Louis, 
nous avons eu l’honneur de noüs:entretenir plusieurs 
fois avec lui et nos conversations ont toujours eu l’éco- 
momie politique pour objet. 

Nous lui avons dit plusieurs fois : Quand nous com 
parôns la différence du prix qué coûtent les adminis- 
trations du gouvernement et celles qui sont établies 


par les particuliers (proportion gardée de leur impor-: 


tance), nous restons convaincus que-le systême finan- 
cier actuel est encore dans l'enfance. 

Les affaires de la banque de Francerne sont pas aussi 
importantes que celles. de-la trésorerie, mais-elles sont 
cependant très-considérables,: 

À la trésorerie il y a un état-major d'au moins 25 
personnes, qui ont toutes de gros appointemens et 
qui emploient. tout leur tems à administrer. 

. À la banque l'état-major ne coûte rien.et n’emploie 


pas plus de deux heures par semaiue pour diriger. 
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ceîte grande machine qui n’est conduite pour les dé- 
tails que par des employés subalternes et qui va cepen- 
dant aussi bien qu'on puisse le desirer. 

MF. le Baron Louis nous a toujours répondu, qu'on 
ne pouvait pas comparer l'administration de la iréso- 
rerie à celle de la banque. 

Nous croyons que M. le Baron Louis se trompe et 
hOns restons convaincus que quatre heures par semaine 
du tems des régents de la banque, sufliraient pour faire 
marcher sans autre état-major, la trésorerie > a Moins 
aussi bien qu’elle peut aller avec son état-mayjor actuel, 
qui ne sert réellement qu’à multiplier inutilement les 
écritures. 

Nous sommes très-affligés de penser que MT. le 
Baron Louis ait de mauvais principes d'administration, 
car personne ne serait plus propre que lui (vu la grande 
fermeté de son caractère) à faire les réformes indispen= 
sablement nécessaires pour donner de la stabilité an 
gouvernement, 


IMPRIMERIE DE J.-L: SCHERFF, 


PASSAGE DU CAIRE, N0. Df; 


Done nnne semer nee EEE EE 
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7 Les Bureaux de souscriplion sont ausst établis en France, 


Abbeville = chez Grare, libraire. 
AgER Noubel. 
Amiens — Allo. Caron-Vitet, 
Angers — Fourrier-Mame. 

\ Angouléne — Uremeau et Compe. 
Argentan Marre, aîné. 
Arras = Topino. 
Aurillac — Vallet, fils: 
Auerre = Francçois-Fournier(Mad-) 
Bayonne = Gosse. Ponzom. 
Beauvais (Oise) = Desjardins. 
Belfort = Clerc. 
Besançon = Deis ,ainé. 
Blois — Aucher-Eloy. 
Bordeaux —Coùdeit.  : 
Bourbon-Vendée = Ferré. 

- Bourges — Debrie. Gille. 
Brest — Auger. Egassé. 

_ Caën — Auguste Lecrenne. 


=Catais-—-Leleux. 


Cambrai Auguste Giard. 
Carcassonne —Grdtot-Capelle 
Chélons-sur-Marne = Bciquet 


Chélons-sur-Saëne= Delespinasse, 


Chartres — Hervé. 
Clermont-Ferrand. — Landriot, 
Colmar — Petit 

Coutance — Voisin. 

Dijon — Victor-Lagier, 

Dole — Prudont. 

Douai Villette. 
Dunkerque — Letendart. 


Grenoble = Durand. l'alcon. 
Le Hévre — Chapelle. 
Laval — Grandpré. 

Lille — Vanakerre, 
Limoges — hrdant. 
Lunéville — Guibal. 

Le Mans = Toutan. 

Lyon — Bohaire-Targe. 
Marseille = Camoins, frères, 
Melun — Michelin. 

Merëz = Devilly. 


Montauban — Rhctoré. 


Montpellier = Gabon-Sevelle. 


oulins — Place et Bujou. 


Pulhausen — Risler et Comp”. 


Nantes — Forêts. 
Nancy — Vincenot: 


É_Niort + Veuve Onillat. 


Orléans — Veuve Huet-Perdoux, 
Perpignan Alzime-Tastu, 
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PREMIÈRE PARTIF. 
ESSAI No. IL 


CHAPITRE PREMIER. 
Objet de cet Essai, 


Nos continuerons dans ce Second 
essai , lexamen de la question que nous 
avons traitée dans le précédent. 

Il nous à paru nécessaire de compa- 
rer entre elles Popinion pohtique des 
gouvernans et celle des gouvernés; il 
nous a paru nécessaire ( pour manifester 
clairement le caractère politique de l’ou- 
vrage que nous entreprenons ) d'établir 

ï 
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cette comparaison, avant de présenter 
aucune autre idée à la suite de la critique 
que nous nous SOMMES permis de faire 
de l'opinion de la nation , de même que 
de celle du Gouvernement. 

Car, le lecteur aurait pu s'imaginer , 
si cette comparaison wavait pas suivi 
immédiatement la démonstration de la 
fausseté des vues politiques actuelles 
des gouvernans et des gouvernés ; 

1°. Que l'opinion politique du gou- 
vernement nous pâraissait d’une impor- 
tance égale à celle de la nation; 

90: Que l'erreur dans laquelle.la na- 
tion se laisse entrainer, nous paraissait 
aussi grande que celle que commet le 
Gouvernement. 

Ce. qui serait très-éloigné de notre 
manière de voir, et même absolument 
opposé au butque nous nous sommes 
proposés dans nos travaux. 
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Le premier objet de cet essai est donc 
de comparer les erreurs politiques des 
gouvernés , à celle des gouvernans, et le 
second de dire à la nation les mesures 
qui nous paraissent les plus propres à 
assurer sa hiberté, 


# 


ai 
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CHAPITRE IT. 


Comparaison entre les erreurs poli- 
tiques du Gouvernement et celles de 
la Nation. 


IL y a cette différence entre les er- 
reurs politiques que les gouvernans de 
la France commettent dans ce moment 
et celles dans lesquelles les gouvernés 
se laissent entrainer , que les erreurs des 
gouvernans sont très-graves et que celles 
des gouyernés sont de peu d'importance. 


Les gouvernans tournent le dos au 
but ; ils sont dans une direction rétro- 
grade ; tandis que les gouvernés se 
trompent seulement en perdant de vue, 
qu'il y a une route plus courte et meil- 
leure que celle qu'ils suivent, pour 


— 
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terminer la crise politique dans laquelle 
la société se trouve engagée. 


Le Gouvernement actuel est un vieïl- 
lard incorrigible, qui s’entête à nier les 
effets du tems et du progrès des lu- 
mières ; il voudrait nous persuader que 
le bon tems était celui où-il était jeune, 
vigoureux et supérieur en lumière et en 
capacité politique à la nation. 


La nation est dans ce moment un 
adolescent, qui n’a point encore acquis. 
assez d'expérience, ni de prévoyance ct 
qui ne connait point encore, d’une ma- 
nière assez précise, la route qu xl doit 
suivre pour attendre son but. 


Le vieillard(r) succombera bientôtsous 


2 


TT 


(1) Le vieillard dont nous entendons parler est le 
principe, l’esprit féodal, que nous avons personnifiés 
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le poids des années , tandis que l'enfant 
prendra de la force et deviendra homme 
fait. 

Les institutions de même que les 
individus , passent par tous -les âges de 
la vie ; elles finissent toutes par s’anéan- 
ür etpar être remplacées par d’autres 
4 qui Se trouvent mieux adaptées aux 

Mmœurs , aux lumières du siècle et aux 

besoins du moment. 

Le gouvernement se laisse guider par 

ne des principes totalement usés et entiè- 

rement discrédités ; de manière que 

toutes ses démarches sont fausses, et que 

toutes les mesures qu'il prend sont mal 

conçues, même quand ses intentions 

sont bonnes, c’est-à-dire favorables à 
l'établissement de la liberté. 

La nation a admis des principes neufs; 


45 1 


me 


elle est obligée de tâtonner dans les : 


applications et de faire des expériences ; 
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elle s'est souvent trompée pendant le 
cours de sa réforme; elle a été souvent 
obligée de revenir sur ses pas ; elle sent 
bien que ce n’est qu'à force de persé- 
vérance qu’elle pourra réussir. 

Ce serait du tems perdu de donner 
des conseils au Gouvernement ; car un 
vieillard n’a plus la force suffisante pour 
entrer dans la route du perfectionne- 
ment; mais il n’en est pas de même de la 
nation qui entre dans son adolescence 
politique. Celui qui indiquera clairement 
au peuple Français la maniere la plus 
prompte et la plus sûre pour lui d'at- 
teindre son but , c’est-à-dire d'obtenir 
la liberté et l'économie dans les dépen- 
ses publiques, aura la satisfaction de le 
voir profiter de ses avis, et il pourra sa- 
vourer à son aise la douce jouissance 
d’avoir contribué au bonheur de ses 
semblables. | : 


ei À 
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De tous tems le Gouvernement Fran- 
çais a eu la manie de la paternité; ïl 
aime à se comparer à un pére et à trai- 
ter la nation comme un enfant; le carac- 
ière de paternité qu'il a adopté prouve 
qu'il s’est attendu à voir l'époque où ses 
enfans seraient émancipés.. 


Les parens dirigent la conduite de 
leurs enfans pendant bien des années; 
mais , quand un enfant est parvenu à la 
maturité de lâge, et que son père est 
tombé dans la caducité, c’est alors le 
fils qui dirige la conduite du pére. - 


Le Gouvernement Français prétend 
avoir exercé sa paternité pendant 1406 
ans ; il a donc traité pendant 14 siècles 
la nation comme un enfant. Or, il faut 
convenir qu’un enfant de 1400 ans, peut 
bien, sans étourderie, se permettre de 
penser d’après lui, de décider ce qu'il veut 
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et de choisir les moyens qu'il lui convient 
d'employer pour atteindre son but. 

Toute plaisanterie à part, il résulte de 
Ja nature des choses, que la société doit 
déterminer elle-même le but vers lequel 
il lui convient de diriger ses efforts, 
ainsi que les mesures qu’elle juge con- 
venables, pour atteindre ce but. C'est 
vers la constitution de cet état politique 
des choses, que le progrès des lumières 
a toujours tendu, et aujourd'hui, que 
les hommes sont débarrassés des préju- 
gés religieux qui les aveuglaient, les 
fonctions du Gouvernement doivent se 
boïrner à exécuter, dans les détails, les 
inténtions qui ont été manifesiées 
d’une manière générale par l'opinion 


publique. . 
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CHAPITRE I 


Sur l'Opinion politique des Gouvernés. 


Il résulte de l'examen comparatif que 
nous venons de faire de l'opinion politi- 
que des gouveruans et de celle des gou- 
vernés, que l'opinion politique des gou- 
vernés, est la seule, qui soit perfectible. 
Elle est donc la seule dont les pubheistes 
doivent s’occuper;ellesera effectivement 
la seule‘que nous chercherons à amé- 
liorer. 


L'opinion politique des gouvernés est 
bonne; elle est parfaitement bonne, sous 
ce rapport, qu’elle est fortement pronon- 
cée en faveur de la liberté, et de lécono- 
mie dans les dépenses publiques ; mais 
elle est encore imparfaite , sous ce rap- 
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port qu’elle n’est point encore suffisam- 
ment éclairée ni assez complètement 
arrêtée sur les mesures générales qu'il 
conviendrait de prendre.pour établir la 
liberté, et l’économie dans les dépenses 


publiques. 


Le moyen que les publicistes doivent 
employer pour améliorer l'opinion poli- 
tique des gouvernés, consiste donc à 
leur mdiquer clairement , et en peu dé 
mots , les mesures qui assureraient à la 
nation la liberté, et l’économie dans les 


dépenses publiques. 


ss 
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CHAPITRE IV. 


Conditions nécessaires pour l'établisse- 
ment solide de la liberté en France. 


La nation Française ne jouira pas de 
la liberté tant qu'elle conservera le dé- 
sir de dominer les autres nations. 

Car, le seul moyen qu'un peuple 
puisse employer pour établir sa domina- 
tion sur les autres peuples, et pour la 
maintenir, est celui d’avoir une armée 
qui soit nombreuse , permanente et sol- 
dée. 

Car , il faut que cette armée soit ani- 
mée de l’esprit le plus militaire possible, 
c’est-à-dire qu’elle soit exaltée au plus 
haut degré dans cette direction: ce qui 
ne peut avoir lieu qu’à la condition que 
le premier degré de considération so- 
ciale soit accordée aux militaires. 
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Car, pour que les militaires jouissent 


‘du premier degré de considération so— 
ciale, il faut que les chefs de l’état soient 


militaires, ce qui constitue Île régime mMi- 
litaire qui est le plus opposé de tous au 
régime de la liberté. 

Car, pour que l'armée soldée soit 
utile à la nation qui l'entretient , c’est-à- 
dire pour qu’elle puisse exercer une 
grande action sur l’exiérieur, il faut 
qu’elle soit très-subordonnée à ses chefs, 
et l’effet de sa subordination, dans le cas 
où ses chefs sont en même tems Îles 
chefs de l'Etat, est de placer dans les 
mains du Gouvernement un pouvoir ar- 
bitraire dont il use nécessairement pour 
soumettre la nation à ses capriceset pour 
la priver par conséquent de sa liberte. 


: La-première mesure à prendre pour 
établie la liberté est donc de ee 
armée soldée. 
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CHAPITRE V. 


Réponse à une première Objection. 


Mais, nous dira-t-on, si vous licenciez 
vOtre armée permanente ; VOS frontières 
se trouveront & découvert: elles Seront 
ouvertes à l'étranger qui pénétrera chez 
vous quand il voudra et qui envahira 
voire territoire toutes les fois qu'il lui 
en prendra fantaisie. 


À celà, nous répondons, 

La nation française a dissous son 
armée de ligne, à l'instant même où elle 
à été attaquée et au plus fort de la crise 
politique qu’elle a éprouvée pour la ré- 
forme de son régüune social. Ce ne sont 


-point des lrançcais, militaires par état, 


qui ont chassé les armées prussiennes et 
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autrichiennes ; ce sont des soldats ci- 
toyens , des soldats qui n'avaient jamais 
porté les armes, des soldats qui de- 
vaient quitter la carrière militaire après 
avoir fait évacuer notre territoire ; qui 
composaient notre armée au Camp de 
la Lune, et qui ont remporté la victoire 


de Gemmappe. 


La nation Espagnole n'avait point de 
troupes réglées, quand elle a entrepris 
de faire évacuer son territoire par les 
armées qui s’en étaient emparé et qui 
en occupaient tous les points wulitaires 


importans ; et cependant la nation espa- 


gnole a complétement réussi dans cette 


entreprise. 


- L'Allemagne avait des armées soldées 
très-nombreuses, très-bien exercées, 
très-bien disciplinées et qui jouissaient 
d’une grande réputation militaire; cela 
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n’a point empêché la nation Allemande 
d’être conquise par des armées étran— 
geres qui l'ont dominée pendant pla- 
sieurs années de suite, et qui n'ont été 
chassées de son territoire, que par la 
landwert et la landstram, c’est-à-dire 
que par la classe non militaire de la na- 
ton Allemande. 


L'expérience a done prouvé par trois 
faits très-1mportans et très-récens, que 
lesarmées permanentes et soldéesétaient 
très-propres à la guerre offensive, mais 
qu’elles ne valaient rien pour la guerre 
défensive. Ce sont des citoyens et non 
des soldats qui ont défendu la ville de 


Saragosse. 


Le raisonnement vient à l'appui de 


n 


lexpérien ce. 


Celui qui se fait soldat, c’est-à-dire 
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quai préfère la carrière militaire à la ear- 
rière industrielle , ne prend en général 
ce parti que par a raison qu'il n’a rien 
à défendre, rien à conserver et qu'iln’est 
capable de rien produire ; et cépendant 
il ne cesse pas de participer à l’humaine 


nature ; il est sumulé, de même que les 


-industriels, par l'appât du gain. Or, ül 


ne peut y avoir de gain pour luique dans 
a suerre ensive: Car Ce n’est qu'en 
la g Of ee est qu’ 

pays étranger qu'il peut piller à son 


aise (tr). = 


= (1) Nousinvitons les citoyens qur ont porté les armes 
dans la dernière guerre, à remarquer que nous n'avons 
nullement eu l’intention de parler deux dans ce que 
nous venons de dire; cela noussera facile à leur prouver. 

Car ceux qui se sont engagés librement au com- 
mencement de la guerre ont eu pour objet de chasser 
les étrangers qui avaient envahi Le termitoire ; ils comp- 
taient rentrer ensuite dans leurs foyers et reprendre 
leurs occupations habituelles; "ainsi ils ñe se sont point 
faits soldats. - 


Car, ceux qui ont fait partie de la conscription:ou 
2 


Re 


—— de ses concitoyens. 
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Le citoyen livré à des occupations pa- 
cifiques ne peut être stimulé à se battre 


9 
n'ont pas pris par choix le métier de 


des requisitions, 
soldat. 

Car, ceux qui ontreçu de Pargent, pouren remplacer 
d'autres, avaient la perspective de rentrer dans leurs 


foversavec des moyens de se livrer à une industrie plus 


importante que celle qu'ils abandonnaient quand dapaix 
générale leur rendrait la liberté ; ainsi leur intention 
n'était point dese faire soldats. 

Car, ceux qui: se sont engagés volontairement pen 
dant le courant de Ta guerre ne Pont fait que par Îa rai- 
son qu'ils espéraient Gbtenir un avancement rapide. 

Cela ne concerne pas non plus les soldats composant 
l'armée actuelle , puisqu'ils sont tous requisitionnaires. 

Les soldats qui s’engageaient en pléine paix, sous 
Yancien régime, sont les seuls que nous avons voulu 
désigner, et personméne niera que la plupart dentr'eux, 
qui avaient été recrutés dans les grandes villes -appar- 
tenaient, en général, au moment où ils s'enrôlaient, à 
la classe des fainéans, des libertins etdesmauvais sujets. 

En un mot, noire intention est de prouver, 

D'une part; que le français qui.s’enrôlait, avant la 
réforme, se vont à l'esclavage, else faisait -volon- 


un instrument du déspotisme; 


taireme 
Tandis que le citoyen pui s’est Fait soldat depuis. le 
commencement de la guerre de la réforme; ma-pris 
ne poux défendre sa Hbertéainsi que celle 


les armes 


ta. 
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. que par le désir de conserver ce qu'il a 


acquis par son travail; mais le désir de 
la conservation esttellementwif chez lui, 
qu'il ne développe pas moins de courage, 
pour conservér ce qu'il possède et pour 
recouvrer la tranquillité, que le soldat 
par métier, pour acquérir aux dépens de 
Vétranger , de la gloire et des richesses. 

Nous concluons done du reisonne- 
ment comme -de l'expérience, qu’une 
nation qui n'ambitionne point de domi- 
ner les peuples étrangers n’a aucun be- 
soin d'armée permanente ef, soldée, et 
qu'une armée de ligne régulière ne peut 
être pour elle qu'une charge; puisque, 
quelque quantité de troupes de ce genre 
qu'elle entretienne, les citoyens livrés 
à des travaux pacifiques se trouvent for- 


? à 7 ; ” dl. — 1 es 
cés de prendre Îles armes, dans le cas — 


d'envahissement dé leur térritoire. 
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CHAPITRE VI. 


Sute de l'examen commencé dans le 
chapitre Précédent. 


S IT, 


- Composition de l’armée. francaise. avant 
la réforme. 


Avant la révolution, les troupes 
françaises se composaient, 

Quant aux soldats, d'hommes qui 
s'étaient engagés volontairement ; c’est 
à-dire d'hommes qui avaient préféré 
la carrière militaire à la carrière indus- 
irielle. 

Or, la raison qui avait déterminé ces 
hommes à se faire volontairement sol= 


dats, était nécessairement qu'ilsn’avaient < 


= 
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rien à défendre, rien à conserver et 
-. qu’ils n'étaient en état de rien produire. 
En un mot, l’armée se recrutait alors 
dans la lie du peuple, dans la classe dés 
fainéans, des libertins, des mauvais su- 
jets, des hommes qui se sentaient des 
dispositions pour entrer dans cetle 
grande bande de voleurs {encore très- 
nombreuse en Europe ) dont les chefs, 
portent le titre pompeux de conquérans, 
‘et dont les citoyens paisibles, laborieux, 
économes et vertueux ne sont pas encore 
parvenus à se débarrasser. 

Quant aux officiers, cetie armée se 
composait exclusivement de nobles, sauf 
un trés-pelf nombre d'individus, qu'on 
désignait, pour diminuer leur considéra- 
tion, par le titre peu flatteur, d'officiers 

_ de fortune. 

De cette composition des troupes, il 

résultait nécessairement que l’armée 
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française était vouée aux intérêts privés 
du gouvernement; il-résultait par con 
séquent qu'elle était animée d’un esprit 
absolument opposé aux intérêts géné 
raux de la nation et particulièrenrent à 
la liberté des citoyens laborieux et 
économes, qui se livraient à des occu- 
pations. pacifiques. Il résultait enfin, 
qu'avant la révolution la nation française 
n’était gouvernée que par une seule lot, 
la Loi du plus fort. 

C'est cetie composition des troupes, 
qui a prolongé Fexistenee de Fancien 
régime beaucoup au-delà du terme que 
le progrès des lumières avait assigné à 
sa durée: ses 

C'est cette composition des troupes 
qui à forcé la nation française à s’insur- 
ger contre son gouvernement, pour fai- 
re à $0n organisation sociale les change- 


miens qu'elle jugeait nécessaires: 


PR PRÉPA SENTE 


INTRODUCTION. 22 


- Et c'est cette composition que le mi- 
nisière actuel désirerait rendre à l’armée 
francaise pour soumettre de nouveau la 
nation à la loi du plus fort. 


S 2: 

Inutilité des efforts du Minisière pour rendre 
à l'armée la composition qu'elle avai avant 
la réforme. 


est vraiment curieux, et tout-à-fait 
digne de remarque, d'observer jusqu’à 
quel point le ministère actuel est détour- 
né de la route du sens commun, d’une 
part, par le désir de dominer la nation, 
de l'autre, par aveugle routine, dans la 
direction qu'il suit pour former le nou- 
vel établissement militaire de la nation 
française. 
Nous demandons pourquoi le Gou- 
vernement désire recréer une armée 


permanente et soldée? 


Br 
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e-n’est certainement pas pour faire 
des conquêtes; son. caractère pacilique 
à l'égard de létranger, est parfaitement 
connu , et il faut convenir, que ce serait 
de sa part une ingratitude monstrueuse 
d'attaquer les puissances étrangères aux- 
quelles il à de:si grandes obligations. 

Ce n’est pas non plus pour résister: 
aux attaques de l'étranger, que le mi- 
nistère peut désirer une armée perma- 
nente; Car, ainsi que nous l'avons dit 
dans le chapitre précédent, l'expérience 
a prouvé récemment en France, en Alle. 
magne eten Espagne, queces armées 
fort bonnes pour la guerre offensive, ne 
valaient rien pour la défensive. 

Cest donc uniquement pour avoir à 
ses ordres, d’une maniere permanente , 
des bayonnettes qu'il puisse employer à 
soumetire la nation à ses caprices, qu'il 


désire reformer une armée soldée. 


or TP 
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Mais, si les choses ont tellement 
changé de face pendant le cours de la 
réforme, qu'il ne soit plus possible au 
Gouvernement de composer uñe armée 
soldée d’une manièretelle, qu’ellese trou- 
ve liée à ses intérêts particuliers contre 
ceux de la nation; mais qu’au contraire, 
les intérêts de toute armée soldée qui 
peut être créée aujourd'hui soient par la 
force des choses et par le progrès des 
lumières liés aux intérêts de la nation 
contre ceux du Gouvernement, le imi- 
nistère faitune opération tout-à-faitfausse 
pour son propre bien ainsi que pour 
l'avantage de la nation, en recréant une 
nouvelle armée permanente. 

Or, il est facile de prouver que l’ar- 
mée soldée ne peut plus être composée 
aujourd'hui comme elle Pétait avant la 
révolution, ni pour l'espèce des soldats, 
ni pour celle des officiers. 
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Le ministère a essayé au commen- 
cement de cette année de composer son 
armée d'hommes qui fissent le métier 
de soldat par goût, et l'expérience lui 
a prouvé que l'espèce d'hommes dispo- 
sée à quitter la société des gens hon- 
uêtes, laborieux etpacifiques pour entrer 
dans la bande des brigands et des ins- 
trumens du despotisme , n'existait plus 
en France, puisqu'il n’a pas réussi à ob- 
tenir des engagemens volontaires, mal- 
gré l’état affreux de misère dans lequel 
le dernier envahissement de notre terri- 
toire et le long séjour des étrangers à 
plongé les dernières classes du peuple. 


N'ayant pas pu recruter son armée 
par des engagemens volontaires, il a été 
forcé d’avoir recours à une conscription 
et ce moyen n’a pu lui procurer qu'une 


armée nationale permanente, à une 
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époque où la nation n'a: point besoin 
d'armée permanente. 

Üne armée ainsi composée quant 
aux soldats, ne: peut pas du tout rem- 
pliv ses vues; 

1°. Parce qu'étant composce de ci- 
toyens, elle doit tendre: toujours à 
Hmiter les pouvoirs du Gouvernement, 
plutôt qu’à favoriser le retour du pouvoir 
arbitraire ; 

20. Parce quecette armée doit en tèms 
de paix tendre toujours à se dissoudre!, 
étant composée d'hommes auxquels le 
service militaire ne plaît point et qui ne 
pourraient être déterminés à rester sous 
les drapeaux que dans le cas où cela leur 
paraitrait nécessaire pour repousser une 
attaque de l'étranger et pour le forcer à 
Vévacuation du territoire. 

Voilà un premier aperçu des obser- 
vations que nous avons à faire pour ce 


58 INTRODUCTION. 


qui concerne Je soldat : il nous reste à 
examiner ce qui est relatif au corps des 
officiers. 
Ce ne sont pas des officiers quelcon- 
ques qui manquent au Gouvernement : 
dix personnes Pour une se présentent 
pour remplir ces emplois: ce qui lui 
Manque, ce qui lui est impossible de se 
procurer, c’est espèce d'officiers, dont 
il aurait besoin Pour remplir ses vues. 
_ Ce qu'il ne peut pas faire, malgré l'im- 
mensité dés pouvoirs dont il est investi, 
c’est de Composer le corps des officiers 
de manière 
1°. Que les soldats aient du respect 
Pour eux, de la confiance en eux 
qu'ils se laissent diriger 
eux: 


; CE 
moralement par 


2°. Que ces officiers prêchent au sol- 


dat une obéissance passive pour le Gou- 


Vernement. 
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Les raisons qui lui rendent iotale- 


ment impossible la formation d’un corps 


d'officiers , propre à remettre la nation 
sous le joug du despotisme sont 

1°. Que l’ancienne noblesse, qui com- 
posait exclusivement le corps des offi— 
ciers avant la révolution, est aujourd’hui 
ruinée, déconsidérée civilement, en 
résultat de la faute qu’elle a commise 
de prendre presqu'en totalité, parti 
conire la nation, pendant le cours de la 
réforme, et qu’elle est totalement dis- 
créditée sous le rapport militaire; les 
victoires qui ont été remporiées par les 
armées francaises sous le commande- 
ment de généraux , nés dans la classe 
des non-privilégiés, ayant été beaucoup 
plus nombreuses, beaucoup plus écla- 
tantes et beaucoup plus importantes , 
qu'aucuns des succès obtenus depuis la 
célèbre bataille, dans laquelle Charles- 


; 
! 
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Martel auprès dé Tours, extermina l’ar- 
mée des Sarazins, qui avaient ‘entrepris 
de conquérir la France ; 

20. Parce que le Gouvernement ne 


‘peut pas s'empêcher de faire un partage 


des places d'officiers entre la nouvelle 
et l'ancienne noblesse, et que ces deux 
noblesses sont animées d’un esprit tota- 


lement différent, et même antipathique; 


que la différence élémentaire et consti- 
tuiivé de leurs opinions pohtiques est 
telle qu'on peut affirmer, qu’elles seront 
continuellement ét tant qu'elles existe 
ront, en rivalité et même en opposition 
absolue d'opinion; de manière que jamais 
le ministère ne pourra les faire concou- 
tir aù même but, surtout quand ce but 
sera Opposé aux intérêts nationaux , 
parce qu'il s’en trouvera toujours une 
des deux qui soutiendra contre lui et 


avec succès l'opinion libérale; 


À 
f 
pue 
È 
L 


rer “ol 
1 


RE = z DE 


INTRODUCTION. 31 


3°. Parce que pendant long-tems en- 


core. le Gouvernement sera: obligé de 
9 o 


donner une grande partie des places d’of- 
ficiers qui viendront à vaquer aux mili- 
taires actuellement à la demi-solde, et 
qué ces officiers qui, sous le Rd 
ment de Bonaparte, ont pu (ayant la tête 


échauffée par les succès militaires qu'ils 


avaient obtenus )ne pas s'apercevoir 
qu'ils enchainaient leurs citoyens en 
même tens que les peuples étrangers 5 
ne prendront pas de sang froid les chai- 
nes que le ministère voudrait leur con- 
fier, pour en garroter la nation française. 

C'est par anticipation et pour faire 
connaitre d'emblée au-lecteur la princi- 
pale application de ce que nous avions 
dit dans le premier paragraphe de ce 
chapitre , que nous venons de présenter 
ces réflexions préliminaires sur les inten- 


tions du Gouvernement en formant le 


3 
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ñouvel établissement militaire de la na- 
tion; nous reviendrons sur ce sujet dans 
fun dés chapitres suivans, qui aura 
pour titre : Marière dont le Ministère 
actuel voudrait composer l'armée. Ce 
titre nous donnera le droit de traiter 
diréctement la question particulière , 
dont il s’agit. é 
= = = æ 
Noië. Si nous n'avons pas présenté Pannée der- 
nière l’opinion que: nous venons d'émettre, pendant la 
discussion sur la loi du recrutement, c’est par la raison 
que ies étrangers occupant encore à cette époque une 


partie de notre territoire, il était possible que la levée 
d’une requisition fût utile à la nation, et elle Paurait 


certammement été, si les puissances étrangères avaient 
tenté d'abuser de leur position ; mais aujourd’hut que 
le territoire est évacué, ce qu'il y aurait de mieux à 
faire, serait de renvoyer les conscrits chez eux. 
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CHAPITRE VIT. 


S'ur les armées francaises qui ont 
conquis la liberté. 


i 


$ per, 
Considérations préliminaires. 


_Nous savons, nous sentons très-clai- 
_rement et trés-profondément que lame 
répugne à fixer son attention sur cette 
époque de notre véritable gloire mil 
taire, parce qu’elle a été en même temps, 
celle où les plus grandes atrocités révo- 
_lutionnaires ont été commises. 
Mais d’un autre côté, si nous détour- 
nons les yeux de cette époque mérhora- 
ble, nous ne pourrons plus les porter 
que sur l’ancien régime, ou bien sur 
l'organisation sociale que le perfide Bo 
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naparte nous avait donnée après- s'être 
mis la couronne sur la tête. Or, la con- 
templation de pareils tableaux n’est au- 
cunementinstructive, elle ne peutnous 
être d'aucune utilité , elle est faite pour 
décourager la nation, puisque dans l’une 
etl'autre de ces circonstances , ellea été 
soumise au régime militaire , c’est-à-dire 
qu’elle a été gouvernée par une loi uni- 
que, celle du plus fort. - 
Comment donc faire? Quel part 
prendre ? Nous n’hésiterons pas à dire 
qu'il faut fixer notre attention sur la par- 
lie. de l'histoire de notre réforme, qui 
peut être instrucive. pour nous ; qu'il 
fautlafixer sur laseule époque à laquelle 
nous ayons travaillé fructueusement à 
Yétablissement de notreliberté , puisque 
:celte-étude. est la seule qui puisse nous 
faciliter les moyensde terminer lenire- 
-prise libérale que nous avons commen 


cée en 1789. 
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Nous ajouterons à cette considération 

un fait que noës avons personnellement 
expérimenté. 

__ Une fois la première répugnance 
vaincue , l'étude de la partie de histoire 
de notre réforme dont nous parlons ; 
c’est-à-dire Pétude des événemens qui 
ont eu lieu dépuis le commencement de 
la guerre, jusqu’à instant où Bonaparte 
s'est emparé des rênes . du gouverne 
ment, cesse de faire éprouver les sensa- « 
tions désagréables qu'elle cause au pre- 
mier moment. On reconnait prompte-— 
ment, que les atracités commises, Ont 
été l'œuvre des intrigants qui s'étaient 
emparé du gouvernement, on recon— 
nait surtout que les citoyens qui ont 
porté les armes à cette époque n’y ont 
participé en aucune manière, ce qui fut 
si généralement reconnu alors que l'ex- 

pression suivante, devint proverbiale: 
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Phonneurde la nation française s'est ré- 
fagié aux armées , et on voit enfin que 
les dispositions adoptées alors pour for- 


mer le nouvel établissement mihtaire de . 


la France, dispositions sur ladoption 
desquelles les citoyens qui avaient pris 
les armesavaient nécessairement exercé 
üne grande influence , ont été les plus 
conformes, de toutes celles qui ont éte 
prises depuis le commencemeut de la 
réforme, aux intérêts bien entendus dela 
très-grande majorité des Français. 

Nous croyons devoir ajouter à ce que 
nous venons de dire, que nous avons 
été personnellement victimes du gouver- 
nement révolutionnaire, qui nous à tent 
onze mois au secretet qui a fait périr nos 
plus proches parens. 

AD res Ce préambule , qui nous aparu 
nécessaire pour Ôter aux mal imtention- 
nés , les moyens de ljeter de la défaveur 
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sur l'opinion que nous émetirons dans ce 
chapitre, nous allons exposer les mesu-— 
res en question ; nous discuterons .ces 
mesures , et nous démonirerons : 


10, Que les affaires politiques du peu- 
ple français ont prospéré tant qu'elles 
ont été suivies; - 

2°. Que les plus grands désastres sont 
résultés de l'adoption de mesures con 
traires ; 

3°. Qu'un retour entier , complet, 
gans aucune restriction à ces mesures , 
est le seul moyen pour parvenir à Un 
ordre de choses parfaitement calme ; 
ordre de choses qui ne pourra exister 
que dans le cas où, d’une part , le peu- 
ple français sera parfaitement tranquille 
sur Vétablissement de sa liberté et de 
l'économie dans les dépenses publiques ; 
et où, d’un autre côté, le Gouvernement 


ht ss 
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ne conservera aucune inquiétude surles - 
projeis ultérieurs des gouvernés ; 

4°. Que l'unique occupation du parti 
libéral doit consister dans ce moment, à 
rendre l'opinion publique favorable au 
retour dé ces mesures; qu’elle doit con- 
sister à découvrir les moyens d'en faci- 
ter l'exécution, et qu'elledoit avoir pour 
but, enfin, de convertir ces mesures qui 
n'ont été que lépislatives, à leur origine, 
en mesures constitutionnelles. 


$ a. 


Mesures relatives à notre étallissement mil. 
taire, qui furent prises depuis l'origine 
de la guerre libérale jusqu'à l'instant où 
Bonaparte s’empara du gouverrement. 


Trois espèces de mesures différentes 
furent prises durant cet intervalle : les 


premières, eurent pour objetla désorga- 


misation de l’armée royale et l’organisa= 


ton de l’armée nationale. 
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Les secondes eurentpour but, de fixer 
la nature, la qualité et la destination de 
notre force militaire. 

Les troisièmes furent des mesures 
préparatoires, prises dans l'intention 
d'assurer les moyens d'opérer à la paix 
générale le licenciement de l'armée sans 
injustice à son égard; sans diffculté de 
sa part, et sans inconvénient pour la 
tranquillité publique. 

: Ces mesures ayant été de trois espé— 
ces différentes, quoiqu’elles aient tou- 
Les concourrüi au MÊME but, nous en 
diviserons l'examen en trois parties, €t 
vu leurgrande importance à toutes, nous 
conse-rérons un paragraphe à chacune 


des divisions de cet examen. 


à 
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Ï So 


Première pariie de l’examen. 


| Nous envisagerons séparément Îles 
mesures qui furent prises pour l’orga- 
nisation del’armée nationale et celles qui 
furent adoptées pour désorganiser lar- 
| mée royale. 

| 
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L’étranger avait subitement envahi le 
territoire , il fallait lui opposer sur-le- 
champ une force imposante; voilà la rai- 
son qui détermina à s'occuper de l’orga- 
nisation de l'armée mationale, avant 


Î d'effectuer la désorganisation de l’armée 

| : royale. 1 
À — - 
+ Organisation de l’armée nationale. 

al . Les citoyens que leur âge, ainsi que 
u leursanté mettaient en état de porter les | 
1 


armes ,et qui se trouvaient par la posi- ! 
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| tion de leurs affaires, en mesure de s'é— 
loigner de leurs foyers , furent invités à 

sé réunir dans chaque arrondissement,en 

société d'environ mille personnes: 

__ Chacune de ces sociétés fut invitée à 
s'organiser en bataillon , chacune d'elles 

fut autorisée à nomins<T elle-même 525 

sous-officiers , ses lieutenans , ses capi- 

taines et son chef de bataillon. 

Voilà en quoi consista la formation 
élémentaire de Varmée nationale , qui, 
comme on le voit,se composa elle-même 
et qui se composa de citoyens qui ne 
prenaient les armes que pOur repousser 
Vennerni, que pour le forcer à évacuer 
le territoire ét qui comptaient ensuite 
rentrer tranquillement dans leursfoyers, 
poursy livrer de nouveau au genre d’in- 
dustrie auquel ils étaient attachés à l'ins- 


tant où la guerre avait commencée. 
Plusieurs de ces bataillonsréunis sous 


i 
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le commandement d’un chef, prirent 
le nom de demi-brigade; plusieurs de- 


‘mi-brigades liées entreelles par unétat- 


majorconmun, composérent une :divi- 


sion, et plusieurs divisions ayant le 
même chef, furent réputées former un 
corps d'armée. 


Il ne fut réservé au gouvernement 


dans la formation de l’armée que le choix. 


des chefs de brigade, que la noimima- 

tion des généraux, avec le soin d’orga- 

niser les états-majors. 
Cette composition de Farmée était 


certainement bonne , c'est-à-dire ,.elle 


était certainement conforme aux intérêts - 


de la nation, puisque nos troupes. amst 
organisées , ont furcé tous les privilégiés 
de l'Europe, coalisés entre eux contre 
nous , à reconnaitre l'indépendance poli- 


tique du peuple français et à sanctionner 


le droit qu'il à recu du grand-ordre 


aan 
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moral des choses, de faire à son régime 


social tous les changemens qu'il jugerait 


vu que Sa nouvelle 
nt de nature à 
quillité de 


convenables, pour 
constitution ne füt pot 
troubler ou à menacer la tran 
ses voisins. 
Arrétons=-nous un moment pour ré- 
fiéchir sur cette composition de notre 
-nous rendre un compte 
de ce qu'elle était. Cette 


clair et positif 

composition qui-a donné pour résultat 

les effets militaires les plus extraordi- 
s ° e r,? e 

aient jamais été produiis ; 

on au moyen de laquelle 


armée , et pou 


naires qui 
cette compositi 
ja nation française, à 
d'armes et de poudre 
ni généraux expéri- 


# L2 « Ed 
tiaquée à Yimpro- 


viste, manquant; 
à canon, n'ayant; 
ni soldats exercées , 4 résisté à 
taires de l'Europe 


1ems quatorze ar 


menés ; 
ioutes les forces mil 


et-a créé en même 


nées, qui ont chacune repoussé une 
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des quatorze atiaques que la coalition 


des princes par la grâce de Dieu, des 
nobles et des prêtres, avaient dirigées 
contre elle. 

Cette composition de notre armée, 
cette organisation de notre force mili- 
taire qui a produit ces effets prodigieux, 
ne fut autre chose que Îes dispositions 
les plus simples et les plus indispensa- 
blement nécessaires, pour faire entrer la 
garde nationale en campagne. 

Aïnsi ce ne furent point des troupes 
soldées et permanentes, ce ne furent 
point des troupes de ligne qui rempor- 
térent les victoires qui ont été vraiment 
ttiles à la nation francaise, c’est la gar- 
de nationale ; c’est-à-dire, c'est ia na- 
üon elle-même et en personne, qui a 


conquis sa liberté. 
Que la nation française ne perde ja 
mais ce grand fait de vue, ou plutôt 
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qu’elle se le rappèle, puisqu'elle parait 
(au moins pour ce mon ent) l'avoir en- 
tiérement oublié. Qu'elle se le rappèle, 
disons-nous, parce que cette expérience 
lui prouve qu’elle n’a pas besoin d’une 
armée permanente et soldée pour résiss 
ter aux attaques de tous les mal-inten- 
tionnés de l'Europe réunis contre elle, 
et que cette expérience doit servir de 
base à toute sa politique. 

Car, si elle n’a pas besoin pour sa 
sûreté, d'armée permanente et soldée, 
elle peut licencier lParmée de ligne 
qu’elle s'occupe de recréer dans ce 
inoment , et ce licenciement lui procu— 
rera l'économie la plus importante 
qu'elle puisse faire dans ses dépenses 
publiques, en même tems qu'il privera 
ses gouvernans des seuls moyens effica- 
ces et coercitifs qu'ils puissent employer 
pour la soumettre à ses caprices en les 
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faisant soutenir par des bayonneties 
dévouées à ses fantaisies. 

Une chose qui mérite. également 
d'être remarquée et qui parait aussi , 
avoir été totalement perdue de vne, c’est 
qu’à cette même époque ce fut dans la 
capacité des citoyens qui servaient sans 
grade et qui rémplissaient les foncüons 
de soldats; que ce fut, disons-nous, 
dans la capacité de ces simples gardes 
natioraux,etdans celle des sous-ofliciers, 
des lieutenans, des capitaines et des 
chef de bataillons choisis par eux, c'est. 
è-dire, que ce fut en elle-même et dans 
sa propre capacité militaire que a nation 
française plaça sa confiance. 

Elle s'inquiéta peu du dénuement 
dans lequel elle se trouvait de généraux 
expérimentés, elle. sentait qu'il existait 


dans les rangs de sa garde nationale, 


dés-mulliers d'hommes pourvus. des 
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qualités nécessaires pour devenir de 
grands généraux si l’occasion s’en pré- 
sentait et si un commandement impor- 
tant leur était confié; elle sentit, qu'une 
grande bravoure ( qualité commune à 
tous les Français), que de la présence 
d'esprit, et une capacité en combinaison 
assez médiocrement étendue, suffisaient 
à un Français pour bien diriger les opé- 
rations d’une armée composée de €i- 
toyens , et qui n'était attaquée que par 
les vils satellites des privilégiés euro- 
péens, quivoulaients’opposer à l’établis- 
sement des principes libéraux , que Îles 
Français avaient résolu de donner pour 
base à leur organisation sociale (r). 


(x) Si par hasard M. le Marquis Gouvion Saint-Cyr, 
aujourd’hui ministre de la guerre, venait à lire cet 


écrit, nous l’inviterions à se rappeler d’une conversa- 
tion qué nous avons eue avec lui, nous trouvant ,ily 
a quelques années, ensemble, à dîner chez M. le 
Comte B***. 


Son Excellence mit en ayant l'opinion que les soldats 
P Œ 
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L'expérience à prouvé que:la nation 
française avait eu raison de croire que 
ce ne seraient pas les généraux qui lui 
manqueraient, car elle eut effectivement 


n'étaient que des machines : il dit que les succès ainsi 
que Les reyers militaires devaient être uniquement 
attribués aux généraux; que des soldats quelconques 
(que les plus mauvais par conséquent ) obtiendraient 
toujours la victoire quand ils seraient bien comman- 
-désscetes eee = a | — 

Nous. lui observames que cela pouvait être vrai 
(quoique nous ne le crussions point ) pour des armées 
composées de soldats, mais que dans tous les cas sa 
manière de voir n'était aucunement applicable aux 
armées françaises, dans lesquelles il ne se trouvait 
point de soldats, puisqu'elles se composaient unique- 
ment de. gardes nationaux, qui étaient des hommes 
. très-supérieurs aux soldats, par leur capacité, par 


leur moralité, et surtout par les raisons qui les avaient 


déterminés à prendre les armes. 

Notre intention, en rappelant cette conversation à 
Son Excellence le Mimistre de la guërre, n’est aucu- 
nement de jeter de la défaveur sur son ministère ; nous 
désirons, au contraire, lui rendre un service, en lui 
signalant un écueïl contre lequel il pourrait échouer 
dans 8a carrière administrative : nous voulons lui indi- 


quer dans son système d’idée, une partie qui se trouvait 


Lit, 
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à cette époqne beaucoup moins de 
peines à en trouver et à en former, qu'à 
se procurer des armes, de la poudre à 
canon, des souliers et du drap pour ha- 
biller uniformément les citoyens qui 
avaient pris les armes. 5e 

Dès les premières campagnes, dés 
jeunes gens, comme Hoche, Marceau, 
Moreau et une multitude d’autres ci- 
ioyens qui avaient été destinés par leür 
éducation à des travaux pacifiques firent 
admirer leur capacité comme généraux. 
Le maréchal Jourdan qui commandait 
à la bataille de Fleurus , est une preuve 
certaine que l'homme le plus médiocre 
peut obtenir de brillans succès à la tête 


vicieusé, afin de lui éviter Pinconvémient d’éntrer en 
opposition avec l’opinion publique actuelle sur un point 
important; ce qui lui arriverait inévitablement. s'il 
conservait la manière de penser qu'il manifestait à 
l'égard du soïdat, à l'époque où la France était pour 
vernée par ses généraux. 
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d’une armée composée de gardes natio- 
nales françaises (1). 


RE 
— (:) Ce que nousvenons de dire du maréchal Jourdan $ 
nous pourrions le dire également du maréchal Lefebvre, 
du maréchal Marmont, ainsi que de tous les autres mar 
réchaux et généraux encore existans ; ét de tous ceux 
qui ont paru pendant le cours de la révolution. 

In’y a que deux, de ces généraux qui aient développé 
un véritable génie militaire » Moreau et Bonaparte. 

Moreau s’est montré avec les talens et avec le carac- 
tère qui convenait an commandant de la gardé nationale 
française , repoussant une attaque injuste , et désirant 
rentrer dans ses foyers pour s’y livrer à des occupa- 
patons pacifiques ; il était un chef militaire très-con- 
venable,, pour un peuple qui voulait être libre et peu 
imposé, 

Bonaparte, dont le génie avait plus de mordant que 
celui. de Moreau ,- s’est conduit comme un chef de 
soldats; il s’est conduit comme tous.ces fameux conqué- 
Yans Qui ont entrepris de soumettre aveuglément, à 
leurs ordres, la troupe qu’ils commandaient , et de 
rendre toute la population esclave de cette troupe. 

Bonaparte a marché sur les traces d'Alexandre qui 
a subjugué la Grèce après,s’être fait proclamer son chef 
militaire; il a suivi aussi Fexemple de César, qui a 
imposé son joug à ses concitoyens. 

Moreau a cherché à imiter Wasingthon. 5 

La France ne sera libre qu’à l'époque où elle éle- 
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: La nation française peut donc rester 


convaincue d’après sa propre expérience 


que jamais ce ne seront les généraux 
qui lui manqueront ; qu'elle ait la pre- 
caution d'être toujours abondamment 
pourvue de pondre à canon, de fusils 


Re Eh D er. 
vera uné statue à Moreau et où elle brisera le souvenir 
de Bonaparte et des Bonapartistes. 


Il existé en France trois opinions politiques bien 
distinctes ou au moins que les publicistes doivent 
s’efforcer de rendre telles. 

L'une de ces opinions est soutenue par les par tisans 
de l’ancien régime. - 

Une autre, par les gens très-capal;les, qui ont com- 
posé ladministration de Bonaparte. - 

La troisième a pour soutien les véritables partisans 
de la liberté et de l'économie dans les dépenses 
publiques. 

Nous démontrérons dans cet ouvrage, que l'intérêt 
particulier et pécuniairè de tout citoyen français qui 
a servi-la cause delà liberté, sans grade, où comme 
sous=officier, lieutenant , capilaine , où chef de ba- 
taillon ; est eu opposition directe dans ce momentavec 
lintérêt.partlculier des gardes nationaux. qui sont par- 
venus aux grades de généraux où d'officiers pen 
Nous démontrerons que les premiers sont intéressés à 
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et d’autres armes , les despotes de l'Asie 
et de l'Afrique pourront réunir leurs 


établir le régime libéral , tandis que les seconds doivent 

travailler à remettre les Français sous le joug de Par- 

bitraire. 

LOI rendue en l'année 17098, qui détérmine le mode 
de répartition de la récompense nationale due aux 

- défenseurs de la patrie. 


ARTICLE PREMIER. 
Le milliard dû aux services immortels des défen- 
seurs: de la patrie , sera acquitté par voie de rente- 


tontine viagère. 
ART. 2 


La part de ceux qui viendraient à décéder , ac- 
croîtra tous les äns la part des survivans. 


ART+ de 


La base de chaque partie prenante sera d’abord fixée 
À raison du nombre des années de service dans la guerre 
de la révolution , sans distinction de grade. 


ART de 
Le mazxünum de la rente est de 1,500 francs. 


ART. 5. 


Lorsque la part de toutes les parties prenantes sera 


parvenue au maximum de 1,500 francs , la rente de 
ceux qui viendront à mourir s’éteindra au profit de-le 
nation < 


ih. 


sh. 


INTRODUCTION. s3 
armées à celles des privilégiés euro- 
péens, elle repoussera cette attaque 
générale, etelle fera repentir, de leur 


audace , les perturbateurs de son repos 

EE 
ART, 6. 

La rente dont il s’agit dans la présente loi, étant une 

dette sacrée, est insaisissable et incessible » Et ne sera 

sujette à aucune retenue. 


ART. 7. 


Elle commencera à être acquittée à compter du pre- 
mier jour de la paix générale. 


ART. 8. 


La rente déterminée par la présente loi ne préjudicie 
point aux droits de ceux à qui la loi accorde d’ailleurs 
des pensions. 

ART. 9. 

Lorsque la rente dont est question dans la présente, 
conCourra sur la même tête avec une pension au-des- 
sous de quinze cents francs , la partie prenante cessera 
davoir droit à Paccroissement de ladite rente, aussitôt 
que les deux sommes réunies Serontég is au A2ALÜNUM 
fixé par l’article 5. 

Ceux qui jouiront d’une ‘pension de 1,500 francs et 
au-delà, auront le droit d'opter. 


ART. JO. 
Fr . 5 LI 
La présente résolution sera imprimée, et 


\ 
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et les imprudens qui entreprendraient 
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de s’ingérer dans ses affaires de politi- 


que intérieure. 


Par M. À. 


Membre de la Société de Cincinnatus. 


AA ARS AT VE LS DE LE AN A ARE LS VS LR DELL RS AS VO VE LA AVES VO VS LE VS 


AVERTISSEMENT. _ 


LE POLITIQUE se composera de quatre par- 
lies, qui seront distinctes et qui auront chacune 
leur pagination. 

La Politique pure ; 

La Polüique littéraire; 

La Politique scientifique ; 

à Et une quatrième partie, qui portera le 4” 
à titre Mélanges. 

Nos deux premiers cahiers appartiennent à 
\ ce que nous appelons la Politique pure ; les 
premiers cahiers que nous publierons. feront 
À partie des Mélanges. 

Li Nous rendrons compte plus tard des raisons 
pi qui nous ont engagé à adopter cette division. 


AT. 


He) 


TR 
IMPRIMBRIE DE J-L SCHERFF, 
PASSAGE DU CAIRE, NO. 54. 


ES 
x. 


Abbeville — chez Grare, libraire, 

Agen — Noubel. 

Amuens — Allo. Caron-Viter. 

Angers — Fourrier-Mame:. 

Angouléme — fremeau et Compe. 

Argentan — Marre, ainê. 

Arras — Topino. 

Aurillac — Valiec, fs. 

Auverre + François-Fournier (Mad) 

Bayonne = Gosse. Bonzonr: 

Beauvais (Oise) — Desjaïdins. 

Belfort — Clerc. 

Besançon = Deis , aîné. 

Blois — Aucher-Eloy- 

Bordroux — Coudett. , 

Bourbon-Fendée — Ferré. 

Bourges = Debrie. Gille. 
Brest — Auger, Egasse. 

Caen — Aupuste Lecrenne. 


Calais — Leleux. SE 

Cambrai — Auguste Giard. 

Carcassonne Gadrot-Capelle. 

Chélons-sur-Marne "= Briquet:" 

Chélons-sur-Saëne — Delespinasse, 

Chartres — Hervé. 
Clermont-Ferrand — Tandriot. 

Colmar — Petit 

Cottance — Voisin. 

Dijon — Victor-Lagier, 

Dole — Prudout, 

Douai — Villette. 

Dunkerque — Letendart. 


Grenoble — Durand. Falcon. 
Le Hévre = Chapelle. 
Laval — Grandpré. 
Lille — Vanakerre. 
Limoges — Ardant. 
Lunéville = Guibal. 
Le Mans — Toutain, 
Lyon — Bohaire-Targe. 
Marseille = Camoins, fréres. 
Melun — Michelin. 
Merz — Devilly. 
Ioutauban = Rhetoré. 
Montpellier Gabon-Sevelle. 
= Moulins — Place et Bujou- 
Mulhausen — Risler et Coup”. 
Nantes — Forêts. 
Nancy.— Vincenot, 
Aiort = Veuve Orillat. 
Orléans — Veuve Huet-Perdoux. 
Pérpignan = Alzime#Pastu. 
: Poitiers — Catipeau. 
Rheims — Barbier. 
Rennes = Kerpen-Molliex, 
La Hocheïle — Guillard. 
HRouen= Frère. 
Strasbourg — Levrault. 
Toulouse — Gallon-‘ieusseux. 
Tours — Mad. Legier-Homo, 
Troyes — Sainton. > 
Valence = Dourille. Marc-Aurel. 
Valenciennes = Lemaitre, 


Et dans l'Etranger, à 


Aiz-la- Chapelle = Laruelle, fils. 

Arau — Sauérlander. 

Breslau — Th. Korn. 

Florence — Piatti. 

Fribourg (Suisse) — Aloïse-Eggen- 
dorfer. 

Genève JT. J Paschoud. 

Lausanne — Fischer., 

Leipsick = Grieshammer. 


Liége — Collardii. Desoèr, 
Londres — Dulau et Comp... 
Milan — Giegler. 

Neufchétel (Suisse) Gerster. 
Turin — Pic. 

Tournai —Castermann, fils. 
Varsovie — Zawadski. 

Vienne — Gerold, 


On souscrit encore, à PARIS, 


L2 
Chez Arexrs EYMERY, libraire, rue Mazariñe, n°. 50; 
MONGIE aîné, boulevard Poissonnière, n°. 18; 


PELICIER, Palais-Royal. 
Et chez les principaux libraires. 


BIBLIOTES 
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SAR 


JLITIQUE, 


PAR UNE SOCIÈTÉ DE GENS DE LETTRES. 
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Au BurRgAU, ruc St.-Hyacinthe St.-Honoré, n°, 10, près 
L = le: mmazché St.=Honoré; 
Et au Naufragé de la Méduse, 
Chez CorréanD. libraire du Poktique, Palais-Roval, 
galerie de hois, n°. 296. 


FÉVRIER 1619. 


Le Politique est un ouvrage continu, mais il 
‘ ne sera périodique sous aucun rapport. 

Ïl paraîtra par livraisons, qui seront-plus où 
moins volumineuses ; et dont la publication ne 
sera point révulière. Ainsi 1l ne sera point sujet à 
. l'impôt du timbre (1), qüi-augménterait considé- 
rablement le prix de l'abonnement. 


Le scul engagement que les rédacteurs contrac- 
tent est celut d’avoir publié au moins 36 cahiers 
(formant 3 vol.) avant la fin de la présente 
année politique ,. c’est-à-dire avant la fin de la 
session de 1819, et 12 cahiers au moins pendant 


le cours de la présente session. 


(1) En Amérique, seul pays où le peuple jouisse plei- 
nement de-ses droits, les journaux ne paient aucbn impôt; 
ils sont même transportés gratuitement par la poste dans 
toute l'étendue des Etats-Unis : 

En France, depuis quelques années, Îles gouvernans ont 
activé les communications entre eux au moyen du télé- 
graphe, et ils ont entravé les relations entre les SOUVErNEs ; 
en soumettant les journaux au timbre. Cette conduite de 
leur part mérite d’être remarquée. 


CONDITIONS DE L'ABONNEMENT. 


L'abonnement, pour six cahiers, est de 7fr., 
-€t.pour douze cahiers, de 12 fr. 


On ne recevra pas d'abonnement pour plus 
de douze cahiers. 


On s’abonne au Bureau, rue Sr.-Hyacinthe 
St.-Honoré, n°. 10; 

Chez CorRÉARD, libraire du Politique, galerie 
de bois, Palais-Royal ; 

Et chez les principaux libraires, 


Les lettres et l'envoi de l'argent doivent être 
affranchis. 


RU 
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MELANGES. 


SUITE DU PREMIER ARTICLE 
SUR LA POLITIQUE GÉNÉRALE. 


CHAPITRE V, 
À l'appui du chapüre précédent. 


L'expérience , est le seul maître qui donne 
une instruction positive, solide, utile et pro. 
fitable, aux princes, comme aux particuliers , 
äux nations, commé aux individus ; c'ést séu- 
lement après s'être brûlé, que enfant se con» 
duit avec prudence, à l'égard du feu; c’est 
par des chüûtes réitérées qu'il apprend à gar= 
der son équilibre. 

La nation française vivait depuis 1400 ans 
sous un régime presque entièrement ärbitraire, * 
puisque jamaisaucune institution constitution: 
nêlle, avait limité les pouvoirs de son gou- 
verhement; puisque jamais la classe la plus 
nombreuse de la nation n'avait exercé de 
pouvoirs politiques ; elle avait en un mot 
toujours vécu dans la servitude et la généra- 
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tion présente avait été façonnée pour suppor- 
ter le joug de l'arbitraire quand elle prit son 
essor. 

En x789 elle voulut devenir libre, elle 
entreprit de se donner une organisation socia- 
le populaire, c’est-à-dire, la plus avantageuse 
possible , à la classe la plus nombreuse de la 
nation, Atiendu (comme nous l'avons dit plus- 
haut) qu’elle n’avait d’autre instruction en 
politique, que celle de l'obéissance ; son édu- 
cation pour la Hberté se trouvait entièrement 
à faire, et comme l'ex xpérience élait le seul 
maître chaue elle pût recevoir une instruc- 
tion vraiment solide, il a été facile de pré- 
voir dès l’instant que la réforme de son rési- 
me social a commencé, qu’elle commettrait 
beaucoup de fautes, des fautes populaires , 
par conséquent sie avant de devenir 
mûre pour la liberté et de se trouver capable 
de vivre sous un régime, où la force de la 
majorité fût la re a pour main- 
tenir l’ordre. 


. Celui qui se désole de voir s'ouvrir la gen- 
cive d’un enfant pour faire place aux dents 
qui lui poussent, fait un mauvais usage de 
sa Sensibilité; celui qui regrette les excès 
PORHAITES, qui ont été commis en France 
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pendant le cours de la révolution, ernploie 
tout aussi mal son sentiment; car, ces excès 


étaient des expériences indispensables pour 


faire connaître au peuple français ; les limi- 
tes dans lesquelles il fallait se contenir pour 
jouir d’une liberté calme et durable. 

Si l’anarchie, dont les terribles effets sont 
heureusement très-présens à notre mémoire, 
n'avait pas exercé ses ravages en France 381 
elle n’y avait pas causé la famine ; au milieu 
dé l'abondance , elle y établirait tôt ou tard 


son empire. Réjouissons-nous donc, sous:ce: 


rapport, des malheurs qui nous. sont arrivés, 
puisqu'ils nous préservent de: ées maux qui 
étaient inévitables pour nous. : : 


EE 


L’objét que nous nous proposons dans ce! 


chapitre, est d'ajouter de nouvelles preuves à 


celles que nous avons produites dans le cha- 


pitre précédent , afin d'établir d’une manière 
irrécusable, l'opinion que les circonstances 
actuelles sont favorables pour faire de bonne 
politique. 
-Pour atteindre ce but, nous allons faire 
voir que la nation française, ainsi que la Fa- 
mille royale, ont commis chacune de leur 
CÔté, les fautes qui devaient résulter de 
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leur inexpériénce en politique libérale et que 
les inconvéniens qui en sont résultés pour 
chacune d'elles séparément et pour les deux 
réunies, ont en quelque facon fait leurs 
éducationset qu’elles les ont rendues capables 
d'admettre les bons pr ape et de se ue 
à leurs conséquences. 

Nous allons examiner d’abord les. lecons 
que le peuple français a reçues de l'expérience, 
= Le peuple français a voulu se gouverner 
lui-même, c’est-à-dire il a voulu exercer lui- 
même directement et sans le secours d'aucun 
intermédiaire , sa souveraineté. 

Qu'en est-il résulté? 

L'expérience lui a prouvé que cette orga= 
nisation sociale était la plus mauvaise, de 
toutes, puisque jamais les citoyens n’ont été 
ni autant gourvernés, ni aussi chèrement 
gouvernés,; que sous cette forme de souverne-: 
ment, et.que par conséquent ils n’ont jamais 
été aussi mal gouvernés. 

Le peuple français a désiré se procurer à 
bon marché tous Les objets de consommation 
utiles pour sa nourriture et pour son vête- 

“ment; pour atfeindre-ce but il a soumis à la 
loï du maximum toutes les marchandises 
qu'il désirait se procurer. 
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Jamais les subsistances ni les objets fabri- 
qués n'ont été pen lui aussi chers, ni aussi 
rares. 

Le peuple français, sous le rapport. que 
nous-venons d'indiquer (et sous d’autres telle- 
ment atroces, que l'ame répugne à en 
produire le souvenir), a manqué an respect 
dû à la propriété. 

Les désordres qui en sonf résultés l'ont 
effrayé lui-même, ce sont les hommes les 


plus immoraux, de véritables brigands qui 
se sont trouvés portés à la tête du gouverne- 


ment et qui ont exercé les pouvoirs de la 
souveraineté. 

- Le peuple français, engoué des victoires 
qu il avait en GOT HeES sur les armées des 
princes qui l'avaient attaqué, et détourné 


par:le flatieur Bonaparte. ,.du but qu'il s'était 
proposé, s’est livré au désir de dominer les 


autres peuples et à celui de s’enrichir à 


leurs dépens. 


Les autres peuples, qui avaient d’abord 


“épousé ses intérêts contre leurs propres gou- 


_vernemens, scandalisés de la conduite des 
Français à leur égard,se sont ligués avec 


leurs gouvernemens contre eux.— La France 
a-été conquise et mise à contribution. 
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Le peuple français, enfin, s’est laissé per- 
suader que ce serait en changeant de dynastie 
qu'il obtiendrait la liberté. : 

La nouvelle dynastie q'il a admise s'ést 
empressée d’ organiser en France le EURE 
militaire, qui est le plus opposé de tous à la 
liberté. 

Les faits que nous venons de citer, nous 
paraissant suffisans pour prouver que lepeuple 
français a commis les fautes les plus capitales 
en “politique, et qu'il a recu de l’expérience, 
des leçons assez sévères pour qu'il ne soit pas 
tenté de se livrer dorénavant aux mêmes 
écarts , nous n’ajouterons aucun autre détail 
à cet examen et nous allons parler de ce qui 
concerne la famille royale. 


Ne nous sera-t:l pas permis maintenant, 
de dire, que la famille royale a aussi com. 
mis des fautes; que les fautes qu’elle a com- 
mises devaient nécessairement résulter de 
Son inexpérience en ‘politique libérale, et 
que c'est par la raison qu'elle les a commises 
et qu “elle à éprouvé les inconvéniens qui en 


Sontrésultés pour elle, qu’elle est devenue 


capable: de remplir honorablement et. d’une 
manière complètement satisfaisante pour son 
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propre bonheur, la première magistrature 
héréditaire , dont la constitution l'a investie. 


£e Roi a cru d’abord que l’armée soldée 
était le plus ferme soutien qu'il pût donner 
au trône. 

L'évènement des cent jours lui a prouvé 
qu’il s'était trompé à cet égard. 

À sa seconde rentrée en France, ila pensé 
que les nobles étaient de tous les Français 
ceux qui montreraient le plus de dévouement 
à la royauté et à sa personne; en consé- 
queuce, il a usé de toute son influence sur les 
élections pour composer la chambre des 
communes de nobles. = + 

Cette chambre ainsi composée, a refusé au 
roi l'argent dont il avait besoin et elle s’est 
occupée d’une part, de mettre la royanté dans 
la dépendance de la noblesse, et d’une autre 
part , de soumettre la nation aux privilégiés. 

Le roi a fait un concordat avec le pape, il 
a envoyé des missionnaires dans tous les 
départemens. 

Le rétultat de cet.essai a été la preuve la 
plus complète pour lui et la plus irréfraga- 
ble, que le peuple français était entièrement 
décidé à ne plus laisser aux idées théologiques 
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le droit d'exercer aucune influen ce sur les 
combinaisons politiques ; n un mot,,. que 
l'autel ne pouvait plus servir de base au trône : 
et que les choses à cet égard étaient changées 
au point que l’autel ne pouvait plus être qu’une 
.chârge pour le {rône, : 


Nous bornerons à l'exposé de ces trois 
faits, l'examen des leçons que la maison de 
Bourbonareçues de lexpérience.ll nous paraît 
‘que d’une part, les inconvéniens qui sont 
résultés pour elle des trois fautes qu'elle a 
commises et que nous venons de citer, ét 
qué d'un autre côté, les prodigieux secours 
qu'elle a obtenus par la voie des empruns 
volontaires, lui ont appris que les Français 
occupés de travaux pacifiques, industriels et 
productifs, c’est-à-dire que la nation-fran- 
gaise, était le seul et unique appui que le 
trône pût avoir, 

Nous ajouterons à ces considérations que 
tous les princes de l'Europe, que tous les gou- 
vernemens des peuples européens ont reçu 
pendant le cours de la réforme une grande, 
sévère et utile leçon de l'expérience, et qu'ils 
ont su en profiter. 


Quand la nation française a commencé la 
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réforme de son régime social, tous les eabi- 
nets de l’Europe ont combiné avec celui..de 
Versailles, les moyens de retenir les Fran- 


œais sous le joug; il s’est formé une coali- 


tion de tous les princes et de tous les nobles 
européens contre le peuple français. 

Qu'en est-il résulté ? 

Tous les rois de l’Europe ont été détrônés 
ou on craint de l'être. 

Or, il est de fait, que les princes ont si bien 


“profit éde cette leçon , qu'après avoir conquis 


la France et après s’en être rendu presqu'en- 
tièrement maîtres, qu'après lavoir occupée 
militairement, pendant trois années de suite, 
ils viennent de Pévacuer loyalement, à l’épo- 
“que précise où ils avaient promis de le faire, 
et qu'ils ont reconnu étant victorieux, que les 
Français avaient le droit de se donner lor- 
ganisation sociale qu'il voudraient, pourvu 
que cette organisation ne fût pas de nature à 
“troubler la tranquillité de leurs voisins , prin- 
cipe politique auquel ils s'étaient opposé, - et 
qu'ils avaient combattu pendant vingt ans 
les armes à la main. 


Enfin, nous concluons de ce que nousavons 
dit dans ce chapitre, comme des raisons que 
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nous avons données dans le précédent, que les 
circonstances actuelles , sont éminemment 
favorables en France, et même dans toute 
l'Europe pour faire de bonne politique. 


Nota. Un fait très-important et très-récent, un fait 
qui est de nature à couvrir de gloire politique, là Mai- 
son de Bourbon, et qui doit lui concilier l'estime et 
l'affection des Français les plüs passionnés: pour la 
liberté, est celui que nousailons citer et sur lequel 
nous désirerions fixer l'attention de cœur et d'esprit 
de tous les amis du bien général autant qu’ila captivé 
la nôtre. . 

Cette observation, qui tend à corroborer cé que: 
nous avons dit, dans le présent chapitre, ainsi que 
dans le précédent, la voici : 

Au moment où le départ des étrangers laisse la liberté 
aux Français de s’occuper.des moyens de mettre leur 
charte en activité , le Roi compose son ministère, 
d'hommes, bien généralement connus, pour né partici- 
peraucunement àFopinion politique qui tend à ramener. 
Vancien ordre de choses et à rétablir: Pagcien régime ; 
et le prince que sa naissance appèle à occuper légiti- 
mement le trône, quandia génération actuellement dans 
la force de l'âge remplacera celle qui est sur son déclin, 
a, dans cette occasion , manifesté que ses désirs étaient 
conformes aux intentions du Roi; il a plus fait encore, 

il a sollicité auprès de Sa Majesté cette composition du 
ministère. 
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CHAPITRE VE 


Résumé, conséquences et conclusion de 
: ce que nous avons dit dans les chapitres 
; précédens, suivis de l'indication du re- 
mède au mal politique existant. 


$ 17. 


Résumé de ce qui a été dit dans les chapitres 
précédens. 


? La seule bonné politique, ou plutôt la seule 
politique , est la science qui se compose des 
combinaisons, ayant pour objet d'améliorer 
le sort des hommes, par le bon emploi des 
moyens qu'ils ont de s'entr'aider en vivant en 
société, et par, conséquent cette science a 
pour but général de faire obtenir à chaque 
sociétaire le plus gros dividende, pour la plus 
petite mise; c’est-à-dire, de lui procurer le 
plus D oncnt possible de jouis- 
sance, en Jui faisant sacrifier le moins pos- 
sible de sa libérté et de son argent. 

Toutes les fois qu'il se fait entre des indi- 
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vidus , quelque soit leur nombre et le nom 
{ de nation ou autre ).que porte leur société, 
une combinaison qui a pour objet, de priver 
d’autres hommes d’une portion de leur li- 
berté et de leur argent, dont le sacrifice n’é- 
fant pas nécessaire de leur part pour le bien 
commun, ne peut leur procurer aucun avah- 
tage, ce n’est pas de la politique que cette 
société fait, ce sont des combinaisons ‘des- 
potiques militaires et machiavéliques qu’elle 
forme, et ces combinaisons sont les plus op- 
posées de toutes aux combinaisons politiques, 
puisque, un des objets de ces dernières, con- 
siste à démontrer que le despotisme est nuisi- 
ble au bonheur de ceux qui le supportent et 
qu'il est même contraire à celui des personnes 
qui l’exercent.  - 
En 1789, la révolution que Louis XVI (x) 
à commencé contre les privilégiés, a été 
Un essor, un effort vraiment politique ; cet 
essor fut déterminé par un patriotisme très- 
a 
(1) Louis XVI à proposé de répartir également 
Timpôt, donc il a commencé la révolution; car l’égale 
répartition de l’impôt n’était autre chose que la sup- 
Pression des privilèges pécuniaires de la noblesse, ét la 


révolution n’a jamais en qu’un sel objet, celui d’anéantir 
les privilèges de toutes les espèces. 
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: ardent, très-pur et fort éclairé , car le patrio- 
L tisme qui poussait dans cette occasion le bon 
- roi Louis XVI, à supprimer les privilèges que 
- les Francs s'étaient primitivement attibués : 
& à titre de conquête, n’était aucunement de 
. nature à nuire aux intérêts des autres, il 
= servait au contraire très-utilement l'espèce 
> humaine en donnant le meilleur exemple pos- 
2 sible à tous les rois et à tous Les privilégiés du 
= monde entier. 
& : ILs’est donc fait en 1789, de bonne politi- 
) que en France. 
=: Il a continué à s’y faire de très-bonne poli- 
: tique, on poutrait même dire de la politique 


très-pacifique pendant la terrible guerre qui 
- s’est allimée, peu après le commencement dé 
la réforme, et tant que cette guerre n'a eu 
pour objet que de repousser l'injuste agres- 
sion des puissances, qui s'étaient déclarées 
antes ét protectricés des Francs, dont elles 
voulaient maintenir les privilèces, contre la 
; volonté prononcée dés Gaulois et du roi 
Teür chef. 
Maïs là vertu est un sentier tléteentéhoit, 

qu’on y marche bien difficilement, aussi lés 
nations de même que les individus, les princes 
de même que les particubiérs, font rarement 
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deux pas de suite sur cette route. La nation 
française , énivrée, par les victoires sans 
nombre qu'elle avait remportées, et aveuglée 
par les flatteries de Bonaparte, perdit de 
vue Île but moral , qu’elle s'était proposé: elle 
mit le pied hors de la route de la vertu et de 
son intérêt bien entendu; elle ne s’occupa 
plus d'établir solidement sa liberté, mais elle 
se livra au désir de dominerles autres peuples 
et de s'enrichir à leurs dépens. 

Après la paix de Campo-Formio, après la 
bataille de Maringo, après celle d'Austerlitz , 
après celle d'Iéna, si la nalion française 
avait fait rentrer ses armées sur son terri- 
toire, et si elle les avait licenciées , sa 
bberté se trouvait à tout Jamais assurée. 
Quel est le prince, quel est le peuple, qui au- 
rait jamais osé attaquer une nation dont la bra- 
voure, l'énergie et la modération se seraient 
manifestées , d’une manière aussi éclatante ? 
quel est le prétexte qui aurait pu être mis 
en avant, par une classe quelconque de Fran- 
çais, pour obtenir de la nation de nouveaux 
privilèges ? comment aurait-il pu se recréer 
üne nouvelle noblesse? 

Mais c'était un résultat nécessaire et iné- 

vilable de humaine faiblesse que la nation 
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4 française victorieuse devait saccomber à la 
$ tentation de devenir conquérante. Elle de- 
e vint en effet conquérante et astucieuse;. et: 
: dès ce moment, elle fit de mauvaise poli-\ 
5 tique. 

EL + Elle a fait de mauvaise politique cedlant 
1 tout le tems que ses succès militaires ont du- 
: ré, c’est-à-dire, elle a fait des combinaisons 
y : militaires et machiavéliques pendant envi- 

ron 16 années. 
Des revers mémorables , ont suivi de près 


les brillans succès que les armées françaises 
avaient obtenus, et la France a été conquise. 
— Occupée militairement. 

Pendant l'occupation militaire dela France 
par les étrangers , les Français n’ont pas: pu 
faire de bonne politique, car il est impossible 
à un peuple de faire des combinaisons basées 
sur la morale , dans le eas où il supporte une 
domination étrangère ; de même que dans 
celui où il exerce la sienne sur les étran- 
gers. 

‘ Ainsi, ( en la considérant en masse) 
toute la politique qui a été fait en France, de- 
puis vingt ans, a dû être mauvaise et elle 
n’a effectivement rien valu. 

Mais maintenant, Le peuple français se 
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trouve replacé dans des circonstances qui 
lui sont favorables pour faire de bonne poli- 
tique. 

Voilà en peu de mots le résumé de ce que 


nous avons dit; nous allons maintenant en 


examiner les conséquences , ce qui nous con 
duira à considérer notre Run sous un 
autre rapport. 


$ à 
Conséquences de ce qui a été dit dans les 
chapitres précédens et dans le — 
paragraphe du présent chapitre. 


De ce que nous avons dit, il est résulté 
évidemment et directement, que les circons- 
tances actuelles, étaient favorables pour faire 
de bonne politique , mais cette conséquence 
n’est pas la seule à tirer des faits que nous 
avons exposés, car il résulte également de ces 


faits, que les habitudes contractées, par toutes 


les classes dont la nation française se compose 
s'opposent à ce que, aucune d'elles , fasse de’ 
bonne politique. 
Eclaircir cette autre conséquence, seralob- 
jet du présent paragraphe. 
J'y avait 1400 ans que la nation française 
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vivait sous le régime arbitraire , quand elle 


prit (en 1789) son.essor, pour établir chezelle, 
le régime le plus libéral etle plus économique: 
Jusqu'à cette époque, elle avait étéparta- 
| gée en deux classes, savoir : les nobles qui 
| commandaient et qui ne supportaient point 
les charges publiques ; les non-privilégiés qui : 
payaient toutes les dépenses publiques , dont 
les traitemens attribués aux nobles, pour 
raison des places qu'ils occupaient dans le 
gouvernement, formaient lé principal article. 
Pendant les premières années de la révolu- 
tion , tous les non- privilégiés, dont Louis 
XVI avait reconnu , proclamé et favorisé les 
justes prétentions, restèrent intimement unis, 
ils firent entièrement cause commune ; mal- 
gré la différence qui pouvait se trouver dans 
leur fortune et dans leur position. Ils fixèrent 
tous leur attention sur ce qu'il y avait de sem- 
blable dans leurs intérêts ; ils s’occupèrent 
: directement du bien de tous ef ils travaille- 
rent avec ardeur à constituer la liberté et 
l'économie dans l’émploi des déniers publics. 
Mais quand la masse des nobles fut une 
fois expulsée et expropriée les affranchis de 
privilèges, qui étaient les plus riches, réunis à 
ceux qui avaient acquis le plus d'importance 
6 
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dans l’armée, ou dans les administrations ci- 
viles, s’apercurent qu'il pouvait leur êlre 
avantageux de séparer leurs intérêts, de ceux 
de la masse du peuple ;ils virent qu’en résul- 
tat de l'expulsion des nobles, il se trouvait des 
places vacantes, et ils projetèrent de remplir 
ces places, au lieu de les supprimer. 
Bonaparte était aux aguets ; l'ambition dé- 
loyale de ces Gaulois, qui désiraient dominer 
leurs compatriotes , servit ses projets, il re- 
constitua, en leur faveur, un nouveau régime 
arbitraire, dont il se fit le chef suprême, et 
il créa une nouvelle noblesse qu'il composa 
de ces Gaulois devenus puissans et ambitieux. 
Depuis cette époque, il s’est formé denou- 
velles habitudes parmi les gouvernans; les 
nouveaux chefs du peuple sont moins effé- 
minés que les anciens , ils sont plus capables, 
mais ils ne sontpas moins despotes, ils le sont 
au contraire beaucoup plus , Pancienne nño- 
blesse estméprisable, la nouvelle est haïssable. 
Il n’a plus, depuis cette époque, été ques- 
tion des intérêts nationaux, on ne s’est occu- 
pé que de ceux du gouvernement. Tirer le 
plus d'argent possible du peuple, le soumettre 
à lobéissance la plus passive, voilà quelle a 
été depuis son origine l'unique occupation des 
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membres de la nouvelle su 
montré quelque capacité. 

Une nouvelle combinaison politique est 
ÿenue accroître les maux de la nation fran- 
çaise ,et augmenter les charges qu’elle ‘sup- 
portait. Le roi à sa rentrée a réconnu la no- 
blesse créée par Bonaparte, et il a rétabli l’an- 
cienne noblesse autant qu’il lui a été possible. 

EtJe gouvernement, pour contenter, au- 
tant qu'il a dépendu de lui , l’une et l’autre de 
ces noblesses, à récompensé d’une part les 
vendéens et ceux qui ont servi dans l’armée 
de Condé, et d’une autre part, les chefs des 
troupes qui ont baftu l’armée de Condé et 
celle de la Vendée. 

Il existe une garde nationale, qui ést la 
meilleure force publique que la France puisse 
avoir , elle est composée de manière à être 
toujours intéressée à arrêter les excès des 
gouvernans , ainsi que ceux de la populace. 
Cette troupea fait preuve de sa capacité pour 
la guerre défensive, puisque c’est elle qui a 
composé les quatorze armées qui ont re- 
poussé toutes les puissances de l’Europe K- 
guées contre la France (1). 

TE  — 


(1) Depuis l’origine de la guerre, époque à laquelle, 
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Ainsi le gouvernement n’a réellement be- 
soin de troupes soldées, que pour former un 
noyau auquel la garde nationale pût se réunir, 
en cas que la France fût attaquée, ce qui n’est 
nullement vraisemblable, d’après la leçon 
qu’elle a donné à l'Europe, pour la punir d’a- 
voir vouluse mêler de ses affaires intérieures; 
et cependant le gouvernement s'occupe aue 
jourd’hui, avec beaucoup d’activité du.soin de 
recréer une armée de ligne, qu'ilcherche à 
rendre la plus nombreuse possible, et cela par 
la raison-qu’il désire avoir des places d'ofh- e 
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ciers à donner tant à l’ancienne qu'à la nou- c 
velle noblesse. L 
Etla nouvelle et l’ancienne noblesse sur ce 4 


point , réunies de sentiment et d'intérêt, ont 
l'impudeur de parler , du goût pour le nuli- 
? 


‘taire, d’une nation chez laquelle il n’y à que « 
les officiers, qui servent avec plaisir et chez . 
laquelle les officiers sont assez barbares pour : 
commander à des citoyens qui ne sont sol- À 

. -dats qu’à contre cœur. Ë 
Nous ne donnerons pas plus détendue à cet { 


. 


se sont formé les bataillons de volontaires, jusqu’au 
moment où Bonaparte a formé sa garde et détruit les 
- demisbrigades, les armées françaises n’ont réellement 
pas été autre chose que la garde nationale faisant cam- 
pagne. - ] 
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examen, qu'il nous serait lrès facile de ren- 
dre fort long, sans qu'il cessâf d’être piquant, 
Nous nous bornerons à dire que le peuple 
français après avoir laissé Bonaparte lui met- 
tre un nouveau bât, en rémplacement de celui 
dont il s'était débarrassé , a contracté depuis 
la rentrée du roÿf la mauyaise habitude de 
porter deux bâts à la fois ( chose que le bon 
Lafontaine avait cru impossible. } 

Cela élôigne furieusement le peuple fran- 
çais duprojet qu'il avait conçu en 1789 de 
oe complètement d’être bouri ique, ou plu- 
tôt d'empêcher qu’on entreprit de le traiter 


<omme s'il en était une. 


x 


En récapitulant tout ce qui-précéde, 

Nous avons prouvé d’une part que les cir- 
constances actuelles étaient. très-favorables 
pour faire de bonne politique en France; 

D'une autre part que les habitudes des di- 
verses classes de la nation française s’oppo- 
saient-h ce qu'elles fissent de bonne pol: 
tique. 

Il estnaturel que le lecteur, nous demande 
quelle estcelle de ces deux forces que nous 
croyons qui triomphera ? 

Nous lui répondrons à cette question que 
nous l’entretiendrons de notre opinion à ce 
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sujet, dans le paragraphe suivant, et nous ter- 
minerons le présent paragraphe par deux ob- 
servations qui nous paraissent dignes de fixer 
son attention, 

La nouvelle noblesse et les personnes non 
privilégiées qui ont été employées par Bona- 
parte, à brider et à bâter de nouveau cette 
pauvre nation française, font entièrement 
cause commune. 

Ce parti , aujourd’hui le plus important, le 
plus nombreux et le plus fort en lumières 
comme en nombre, a prislenom de parti li- 
béral. Quel libéralisme, grand Dieu! 

Ils discréditent , tant qu'ils peuvent, l’an- 
cienne noblesse et l’ancien‘régime , ils font 
très-bien sûrement, mais quel est leur but ? 
C’est évidemment , de n’avoir plus à partager 
avec personne, les deux ou trois cents mil- 
lions qu’on fait payer annuellement à la nation 
française, pour l'administration de ses affaires 
générales qui pourraient être tout aussi bien 
régies et même beaucoup mieux pour le 
dixième de cette somme , en se bornant à 
n’administrer que ce qui a besoin de l'être. 

Silanouvelle noblesse , et les personnes qui 
onteu le malheur de servir d’instrument à 
Bonaparte, veulent réparer les torts très- 
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graves qu’elles ont eus vis-à-vis de la nation, 
elles n’ont qu’à travailler franchement à dimi- 
nuer ses charges, et à limiter les pouvoirs 
du gouvernement, qui en a de beaucoup {rop 
étendus. 

Voici notre seconde biens Ayant en 
quelque façon renoncé à l'espoir d’ obtenir sa 
liberté, le peuple français penche davantage 
pour le régime que Bonaparte avait établi, 
que pour l’ancien régime, parce que les places 
lui sont plus accessibles dans le nouveau 
que dans l’ancien , et que dans l’homme le 
Üésir. de dominer sert de compensation au 
chagrin de porter le joug. 


Sr 
Conclusion . 


Nora. Zl est bien essentiel que le lecteur se 
rappèle que la conclusion que nous allons lui 
présenter , n'est point la conclusion de cet ar- 
ticle, mais seulement celle de ce qui a été dit 
dans les chapitres précédens ainsi que dans les 
deux premiers paragraphes du présent chapi- 
tre. (Voyez pour preuve le titre de ce cha- 
pitre ). 

Si cette conclusion était celle de l’article, 
elle en ferait la clôture, or ; loin de le termi- 
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ner, il se trouvera au contraire que les idées 
que nous placerons à la suite, seront beaucoup 
plus intéressantes que celles qui la pré- 
cèdent. 


Jusqu'à ce moment, nous n'avons, pour 
ainsi dire , parlé que de ce qu'il y avait de fâ- 
cheux dans notre position et de mal vu dans 
nos Opinions , et ce ne sera qu'après l'exposé 
des idées que nous donnons sous le titre 
de conclusion dans lé présent paragraphe, 
que nous présenterons le remède à ce que 
nous aurons démontré y avoir de fâcheux et 
de vicieux dans notre manière actuelle de 
considérer notre situation et nos intérêts 
politiques. 


La nation française est parvenue. à l'épo- 
que la plus importante de sa réforme, puis- 
qu'elle se trouve àl’instant même où sa Charte 
va être organisée; puisque c’est dans ce 
moment précisément que le caractère de la 
société politique des Français va être fixé ; 
cfin puisque le parlement actuel, est appelé 
à faire ou au moins à préparer le premier pas 
de la nation française nouvelle, de la nation 


française regermée, où plutôt de -la nation 
gauloise débarrassée de la domination que les 


MÉLANGES. 87 


Érancs ont exercée sur elle pendant 1400 
ans. | 
Ce premier pas, | disons-nous ; est évidem - 
ment le plus important de tous, puisqu 1] 
déterminera la direction politique qui aura 
été constitutionnellement adoptée parles Gau- 
lois, -et-que le but vers lequel on tend est la 
seule chose qui soit positive. : 

Les principes ne doivent être considérés ef 
ne sont en eflet que des,;moyens de raisonner, 
que des instrumens propres à faciliter l’exa- 
men’ de ce qu’on doit faire , et ils doivent être 
employés dans l’occasion présente à s'assurer 
que le but vers lequel la nouvelle société 
française se dirigera est bien choisi pour son 
propre avantage et pour laccroissement du 
bien-être des autres peuples. 


Les travaux de l'assemblée constituante, 
n'ont été, il n’ont pu être que des travaux 
préliminaires et préparatoires. Cette vérité 
a été sentie dans le temps par tous les Fran- 
cais éclairés. On pourrait même dire que dès 
l’origine de notre révolution, les moins pré- 
voyans ont conjecturé que tous les privilégiés 
de l'Europe se coaliseraient pour empêcher 
que les. Gaulois s’affranchissent complète- 


82 MALANGES. 


ment du joug des Francs, en détruisant com 
plètement les privilèges qu’ils s'étaient attri- 
bués à titre de conquête. 

De cette opinion, de ce sentiment qui ont 
été généraux dans le tems ( sentiment dont 
tous ceux qui vivent encore, et qui à cette 
époque étaient parvenus à l’âge de raison, 
doivent se rappeler, pour l'avoir personnelle- 
ment éprouvé), il est résulté que tous les 
efforts des hommes libéraux se sont dirigés 
vers le but, de développer l'énergie de la 
nation, et de porter son moral au déoré 
d'exaltafion nécessaire pour la mettre en état 
de soutenir glorieusement cette guerre dé- 
fensive jugée inévitable (1), guerre qui de- 


(4) Ce sont les souvenirs dû parti libéral dont nons 
parlons. Si le parti, qui s’est donné pour chef le 
théologien littérateur Châteaubriant, veut se rappeler 
ce qu'il fit à cette époque , il se souviendra , el nous ne 
Pavons point oublié, que son unique occupation fut 
de liguer tous les privilégiés de PEurope contre la 
nation gauloise, pour lempêcher de secouer le joug 
qu'eux Francs (ou représentans des Francs ) leur 
aväient imposé , el qui mavyait pas cessé d'exister , 
puisque les privilèges qu’ils voulaient conserver avaient 
pour origine la loi du plus fort, le droit de conquête. 

Il est bon de remarquer que ce sont ces mêmes 
hommes qui ont pris les armes contre les citoyens d’un 
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vait être terrible, guerre qui devait être dé- 
cisive pour la liberté ; guerre enfin, dans 
laquelle la France devait résister aux forces 
réunies de toutes les puissances européennes 
liguées contre elle. 


Passionner la nation contre tous les pri- 
vilégiés, c’est-à-dire , non-seulement contre 
les privilégiés français , mais contre les pri- 
vilégiés européens, mais même contre tous 
les privilégiés existans sur la surface du globe, 
a été effectivement le principal but des dis- 
cours de Mirabeau et de tous les autres Dé- 
mosthènes modernes qui ont brillé à cette épo- 
que. Défiez-vous de Philippe, disait l’orateur 
grec, défiez-vous des privilégiés, n'ont cessé 
RS 
pays qu'ils habitaient depuis 1400 ans , que ce sont ces 
homunes qui ont machiné contre ses habitans la guerre 
la plus sanglante et la plus injuste qui se soit jamais 


faite, qui parlent sans cesse de leur sensibilité et de 
leur moralité. 

Quel contraste, quelle opposition évidente entre les 
principes philantropiques qu'ils prétendent professer 
et leur langage actuel et la conduite qu'ils ont tenue 
depuis 1780. : 

31 faût avoir autant d'esprit que M. de Châteaubriant 
pour soutenir nn rôle aussi ridicule et aussi complète- 
ment en opposition avec le bon sens. 
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de dire, les libéraux de l'assemblée CONS EE 


{uarte, 


Faire une constitution n’était point le but 
que se proposaient les têtes fortes de l’as- 
semblée constituante. Les travaux constitu- 
tionnels ne furent à leurs yeux qu'un passe- 
port nécessaire, pour mettre en circulation 
les idées qu'ils jugeaient utile de reprendre. 

Convaincre la nation, qu’elle avait le droit 
de se donner l'organisation la plus favorable 
à la liberté et à l’économie dans l'emploi du : 
produit de Pimpôt; lui prouver qu'elle avait 
ur si grand intérêt à user de ce droit qu’elle 
devait sacrifier son repos et ses jJouissances 
de tous les genres, pendant tout le tems qui 
serait nécessaire pour contraindre les princes 
qui voudraient s'opposer à l'exercice de ce 
droit, en prétendant qu'il n'existait pas, à 
le reconnaître formellement ; fut le véritable 
Put de leur politique. Ce fut la démonstra- 
tion dont ils pénétrèrent toutes les ames vral- 
ment gauloises par leurs éloquens discours. 


/ 


Si Mirabeau sortait de la tombe , il ferait 
aujourd’hui un usage tout différent des BEN 
digieux moyens qu'il avait recus de: la/na- 

à ture. Ê 
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Au lieu d’être orateur, il se montrerait 
raisonneur ; : 

Au lieu de remuer les passions, il s’afta- 
cherait à les calmer, et à leur*donner pour 
frein des principes. 

En un mot il se ferait doctrinaire; mais 
non pas à la manière des Kantistes, ou des 
disciples de l’école nébuleuse à laquelle la pos- 
térité d’Osian a donné le jour en Ecosse (r). 
Ce ne serait pas la philosophie transcen- 
dante, qu'il prendrait pour guide et dont il dé- 
duirait ses principes ; en homme de génie, 
d’un génie positif, il fonderait sa doctrine sur 
le simple bon sens, sur ce qu’on peut appeler 
le sens commun. 

Si Mirabeau, disons-nous , sortait du torn- 
beau , il résumerait les vérités, aujourd’hui, 


(x) Nous ne prétendons point dire que le parti des 
doctrinaires actuellement existant ne produise pas de 
bonnes idées, parfois; nous regardons même ce parti 
comme fort utile, sous ce rapport qu'il tend à nous 
débarrasser complètement de la théologie; inais nous 
me pouvons pas nous dissimuler que son moyen consiste 

à faire une nouvelle théologie moins absurde que l’an- 
_cienne et moins despotique. 

Enfin, MM. Royer Collard, Camille Jourdan, Guizot 
et autres, peuvent être considérés comme des intermé- 
diaires entre les théologiens et les gens de bon sens. 
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mises à la portée des esprits les plus vulgaires, 
et il dirait au peuple : vous vôulez obtenir la 
liberté et le bon emploi de l’impôt; voilà les 
mesures qu’il faut prendre pour marcher vers 
ce but, qu’il est impossible d'atteindre sur-le- 
champ. Formez votre opinion à ce sujet, ma- 
nifestez-là et le parlement s’empressera de s’y 
conformer , car tout gouvernement, même 
celui du grand Furc, est obligé de se sou- 


mettre à l'opinion publique, qui à juste titre 


est appelée la reine du monde. 

Nous n’oublierons jamais une conversation 
à laquelle nous assistâmes à l'hôtel de la Ro- 
chefoucault, chez Me, Dauville, à l’époque où 
on travaillait avec le plus d’ardeur à la pre- 


-mière des constitutions éphémères qui ont été 


produites pendant le cours de la révolution. 

Un membre de lassewblée constituante, 
qui est existant, ce qui nous empêche de le 
nommer, dit positivement ce que nous allons 
rapporter. 

« La question de l'indépendance de la na- 
» tion, qui, sous certains rapports peul être 
» considérée, comme faisant partie du grand 
» corps politique européen, doit nécessaire- 
» ment précéder celle relative à sa liberté 
> intérieure. : 
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» Une guerre générale entre la France 
d’une part et l'Europe de l'autre, doit né- 
cessairement précéder les travaux consti- 
tutionnels des Gaulois. 

» Ce sera seulement ,après que les Gaulois 
auront forcé tous les rois de l’Europe, à 
reconnaître qu'ils ont le droit de s’organi- 
ser, comme il leur plait, qu'il leur sera 
possible de s'occuper fructueusement du 
système des lois qui convient aux babi- 
tans de la France dans l’état présent de 
leurs lumières : jusque-là, les mesures qui 
seront prises, quelque soit le titre pom- 
peux qu’on leur donne, ne seront dans la 
réalité que des lois révolutionnaires. 

» Les travaux constitutionnels , je le ré- 
pète, ne commenceront qu'après la paix, 
dans laquelle toutes les puissances de l'Eu- 
rope auront reconnu l'indépendance de 
la France ; jusque-là on appellera constitu- 
tionnelles, des lois qui ne seront véritable- 


ment que des dispositions relatives à la 


circonstance, Voilà la vérité, mais nous 
sommes obligés de la taire. Le langage cons- 
ütutionnel est nécessaire, vu le peu d’éner- 
oie qui existe dans la société. Si on ouvrait 
les yeux à la génération présente, sur l’af- 
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£ » faire politique qu’elle entreprend, si onlui ; 
< » laissait apercevoir l’importance et la durée, s 
» des sacrifices qui seront nécessaires de sa 
» part pour obtenir la liberté et pour la cons- € 
al » tuer solidement dans les Gaules, elle re- s 
» nonccrait à cette entreprise, elle préfére- L 
» rait continuer à porter le joug des Francs. 
> Mais une fois engagée elle ne reculera 
»: plus. ». 7 
. Malheureusement ce membre de l’assem- 
blée, constituante qui avait alors une si forte 
tête, a depuis perdu toute son énergie. Ce se- 
ait à lui qu'il conviendrait de prendre la pa- 
role dans les circonstances présentes, nous _v 
l'avons inutilement sollicité de le faire, et la 
nous avons lé obligés de renoncer à l'espoir pus 
de lui faire rompre le silence. es 
Obligés enfin de prendre notre parti, nous pc 
nous Sommes dit, quelque soit la bouche ti 
: d'où sorte une vérité , elle ne peut pas cesser de 
d’avoir sa valeur. ct 
Or, il est vrai de dire qu'il résulté de co 
* nature des choses, m 
1% Que le parlement actuel est celui qui . so 
commence les travaux constitutionnels des tre 
: Gaulois ; 2 
2° Que la charte doit être considérée vo 
x 
| 


r 
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commie le point de départ dé ces fravaux:con- 
stitutionnels. ; 

Voilà la conclusion du commencement de 
cet article, ce que nous avons dit jusqu’à pré- 
sent, n'a réellement eu pour objet que d’éta- 
blir cette importante vérité. 


S 4. 


Notre situation politique, considérée du point 


que nous venons de fixer par la conclusion 
que nous avons donnée. 


Nous sommes profondément affligés en 


. voyant l'espèce d’insousciance politique, dans 


laquelle la France paraît plongée dans ce mo- 
ment. C’est la politique la plus générale. qui 
est à l'ordre du jour, et il ne se fait que de la 
politique extrêmement particulière ; les ques- 
tions d'organisation sociale les plus majeures, 
devraient être gravement discutées, et on $’oe- 
Cupe à faire de l'esprit : songez donc, chers 
Compatriotes, que ce sont des mesures vrai 
ment constitutionnelles, qui vont être prises : 
SONnSEZ que de ces mesures, dépendent votre 
tranquillité, votre fortune , votre vie. 
Ecoutez avec attention, ce que nous allons 


Vous dire ; ce n’est point l’amour-propre qui 
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nous porte à appeler votre attention sur le pro: 
duit de nos méditations politiques ; c’est le plus. 
pur amour de notre prochain , qui nous dicte 
ce langage, c'est la certitude de voir claire- 
ménñt et distinctement ce qui peut vous com- 
bler de bien , ce qui peut vous replonger dans 
les maux affreux dont vous êtes à peine sorti, 
et rouvrir les cicatrices des plaies profondes 
que la révolution vous avait faites. Profitez de 
la circonstance pour constituer solidement la 
libertéet l’économie; si vous laissez échapper 
cette occasion favorable de satisfaire les dé- 
sirs raisonnables du peuple, ce sera encore 
sur des cadävres et sur des ruines que la po- 
litique marchera, pour faire de nouveaux pro- 
grèse . 

La Charte va être organisée ; = La 
Charte est susceptible de trois orgamisations 
distinctes ; — Elle peut être lancée dans 
trois directions politiques différentes. 

Get acte constitutionnel peut être disposé, 

D'une manière qui le rende conforme aux 
intérêts de l’ancienne noblesse et à ceux de la 
éour de Rome ; 
: Ou bienil peut seconder l'ambition de la 


_ nonvelle noblesse et des autres hommes capa- 
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À bles, qui ont contracté sous les ordres de 
_ Bonaparte , ét dans son administration , l‘ha- 
= bitude et le goût de commander à leurs con 
= citoyens , et de vivre grassement à leurs dé- 
E pens ; 
_ Ou bien enfin , cet acte peut être mis à exé- 
L cution d’une manière telle. que les vœux du 
_ peuple français soient Complètement exXaucés, 
le et que le bonheur prochain des autres peuples 
la européens soit parfaitement assuré, par la 
_ générosité éclairée de SA Marreré. 
é- 
re Qu'arriverazt-il dans chacun des trois cas, 
o- que nous venons dénoncer ? C’est ce que 
FO: nous allons dire sans aucun déguisement , 
sans aucune restriction, 

Nous n’appuirons les Opinions que nous 
La allons produire d'aucune Preuve, elles n’en ont 
ns pas besoin, er toute personne qui prendra 
hs la peine d'y réfléchir, portera à Coup sûr le 
= même jugement, 
sé, 
ux Si malheureusement les intérêts de l’an- 
La cienne noblesse > Et Ceux de la coût de Rome 

étaient préférés: au bien de la nation, il eh 

la __ résultéfait une jaquerie , à laquelle La famille 
pa- roÿale #'échap 


perait pas ; la révolution qui 
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recommencérail serait encore plus affreuse 
que celle qui vient de se terminer, car Îles 


‘hommes quise sont habitués à manier le sa- 


bre conduiraient ceux qui orteraient des 
7 

piques , et une guerre générale dévasterait de 
nouveau toute l'Europe: : 


Si la nouvelle noblesse et les antres hom- 
mes, capables en politique machiavélique,;ont 
le dessus , la maison de Bourbon ne tardera 
pas à devenir leur victime , et ils réngageront 
promptement Ja nation dans une guerre à la- 

uelle ils commenceront par donner la con- 
quête de la Belgique pour objet, et qu'ils ren- 
dront la plus générale et la plus longue qu'ils 
pourront , dans le but d'occuper assez forte- 
inent le peuplé français , pour qu'il ne puisse, 
pas fixer son attention sur les économies 
énormes qu'il pourrait obtenir en réduisant 
les frais qu'il paie pour l'administration de 
ces affaires , autant qu'ils sont susceptibles 
de lêtre. 

Mais si, par. un bonheur insigne, la 
Charte venait à être organisée dans lin- 
térêt de la nation, le vœu du bon Henri IV 


ne tarderait pas à 5€ réaliser; on verrai 
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bientôt tous les Français laborieux mettre 
la poule au pot tous les dimanches ; les pou- 
voirs du Roi , ainsi que sa liste civile, éprou- 
yeraient nécessairement une très-forte réduc- 
tion ; mais les Bourbons seraient tranquilles, 
heureux ; le sceptre serait affermi dans leurs 
mains, et ils n'auraient plus besoin de Suisses 
pour les garder. | 

Cet événement, qui porterait à son comble, 
le bonheur du plus grand nombre, ne ferait 
le malheur de personne ; car ceux-là qui em- 
ployent aujourd’hui leur capacité à gou- 
vernér des hommes et des choses qui la plu- 
part du tems n’ont aucun besoin de l’être, ne 
tarderaient pas à tourner leur activité vers 
les sciences, les arts ou l’industrie ; et ils y 
obtiendraient des succès infiniment plus flat- 
teurs que celui de faire perdre à leurs conci- 
toyens, un tems, qui leur est précieux, à faire 
antischambre chez eux. 

Qu'on ne s’imagine point que les idées que 
nous venons de présenter soient des rêves ; 
le progrèstles lumières a amené les choses au 
point que ces idées peuvent très-bien se réa- 
liser. La volonté du Roi suffirait seule dans 
les circonstances présentes pour faire de la 
France un véritable paradis. 
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Passons maintenant à un autre ordre de h 
considération , et examinons quel est le sens 
dans lequel il est vraisemblable que la Charte 
sera organisée. Nous peserons le pour et le 
contre à l'égard de chacune des trois suppo- 
sitions que nous avons établies. 


Nota. L'examen de ces considérations sera l’objet 
d’un second article sur la politique générale. 

Nos idées ayant pris de l'extension en les mettant par 
écrit, nous avons cru devoir établir cette division ; 
sans laquelle ce premier article aurait été trop long. 
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DU PARLEMENT. 


S 16. 


Considérations générales. 


Le parlement a pour mission politique 
d'organiser le charte d’une manière qui ga- 
rantisse la liberté et l’économie dans les dé- 


penses publiques, car telle est la volonté de 
la nation qui est souveraine. 


Le parlement est assemblé depuis plus de 


six semainés et il n’a encore rien decidé d'im- 
portant, il n’a même arrêté aucun plan, au- 
cun projet de travail. 

Est-ce mcapacité, ou maüvaise volonté qui 
empêche le parlement de fire son dévoir ét 


de remplir les honorables et éminéntes fonc-? 
tions, qui lui sont confiées par les circons- 


tances ? 

Noûs l’ignorons et noms ne croyons pas 
devoir chercher celle de ces deux eauses, à 
laquelle lPinsignifiance de ses travaux actuels 
doit être attribuée; il nous paraît plus simple 
de-publier les mesures qui doivent être prises 
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pour établir solidement la liberté de la nation 
française et l'économie dans ses dépenses 


publiques. 
2. 


Mesure à prendre pour établir l’économie 
dans les dépenses publiques. 


_ L'érudition retarde souvent les progrès de 
la science, en empêchant, par son bavardage, 
le sens commun de se faire entendre. 


ou ceux à qui il en.fie la gestion de ses biens 
du soin de fixer eux-mêmes leurs appointe- 
mens. - 

Pourquoi la nation se conduit-elle à cet 
égard différemment que les particuliers? C’est 
que le bavardage des érudits.en politique l’em- 
pêche d'écouter ce queui dit le sens commun 
à ce sujet. 

Nous prétendons que le sens commun dit 
à. la nation ce qui suit, relativement à la ma- 
nière d'établir l’économie dans les dépenses 
publiques : 

« Puisque est. votre chambre des com- 
». munes qui est chargée par la charte de vO- 


>» 


» 


» 
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ter l'impôt et d'en régler l’emploi, il ne 
doit être admis dans cette chambre aucun 
administrateur, c’est-à-dire aucun fonction- 
naire public. 

y Les dépenses de la nation française mon- 
tent annuellement à cinq à six cents mil- 
lions. 

» Plus de moitié de cette somme est em- 
ployée en frais d'administration, ce qui est 
vraiment absurde. 

» La cause de ce désordre provient évidem- 
ment de ce que ce sont les administrateurs 
qui règlent eux-mêmes leurs appointemens 
et qui sont chargés du soin d'organiser leur 
administration ; ce désordre continuera 
nécessairement , tant que la cause qui le 
détermine , ne sera pas détruite. 

» La mesure à prendre pour assurer l’éco- 
nomie dans les dépenses publiques consiste 
donc à déclarer, par une nouvelle loi-sur 
les élections, tous les fonctionnaires pu- 
blics inéhigibles à la chambre des députés. 


» Voilàäévidemment ce que Le sens commun 
dit au parlement. Pourquoi le parlement ne 
se conforme-t-il pas à ce que le sens com- 
mun lui prescrit ? » 
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SES 


Mesure à prendre pour constètuer là liberté. 


Le sens commun. ne diete pas aussi claire- 
ment au parlement la marche qu'il doit sui- 
vre pour établir la liberté, que celle qu'il 
doit adopter pour constituer l’écononue, par 
la raison qu'il y a une combinaison à faire et 
que le sens, qui est commun, ne fait point de 
combinaisons politiques.  … 

Le sens commun ne fait pas de combinai- 
sons politiques ; mais il juge très-bien , celles 
qui sont simples et bien faites. 

Nous allons donc, soumeltue au sens com- 
run la combinaison au moyen de laquelle 
noùs croyons que le parlement peut établir 
solidement la liberté de la nation française. 

Nous proposons de former et d'entretenir 
trois noyaux d’armées , Savoir : 

Un en Flandre, 

Un autre en Alsace, 

Et un troisième en Dauphiné. 

Nous ne nous permettrons pas de détermi- 
ner lé-nombre d'hommes, dont chacun de 
ces noyaux doit être composé, mais nous: 
pensons que les trois ensemble ne doivent pas 
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dépasser cinquante mille hommes; nous 
croyons même que moitté de ce nombre pour- 
rait suffire. 

Tous les maréchaux, officiers généraux, et 
officiers d’état-:majors seraient répartis entre 
ces trois corps, 

Le corps de l’armée, quelque fût le nombre 
auquel le parlement jugeât convenable dede 
porter, serait réparti également entre tous les 
bataillons. de. la garde nationale'et y forme- 
raif des compagnies centrales qui seraient 
soldées. 

Nous demandons au sens commun de ju- 
ger, si de pareilles dispositions, ne garantiz 
ræ&ient pas à la nation 

19. Que les étrangers ne pourraient pas la 
priver de sa liberté ; 

2°. Que le gouvernement ne pourrait pas 
employer l’armée , destinée à la conservation 
de l'indépendance nationale, à maintenir le 
régime arbitraire, qui est aujourd’hui en pleine 
vigueur, malgré les belles phrases ministériet- 
les que les orateurs du gouvernement débi- 
tent à la tribune de la chambre. 


*. 
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S 4 
Considérations relatives à noire ousrage. 


Nous avons cru devoif présenter, dès à pré- 
sent, cet aperçu des mesures à prendre pour 
assurer la liberté de la nation française ainsi 
que l’économie dans l'administration de ses 
dépenses, afin de donner à nos lecteurs une 
idée claire du but de nos travaux en politique 
pratique. ee 

Maintenant que nous avons fixé clairement 
le but vers lequel nous nous dirigeons, ce que 
nous dirons pour prouver que c'est vers ce 
but que doivent tendre tous les citoyens ; sera 
plus facilement compris. 
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Lettre de M. le Comte LANJuINAIS, Pair de 
France. 


Messieurs, 


J'ai lu et relu vos trois numéros du Podi- 
tique, ct j y trouve des discussions générales 
du plus haut intérêt, présentées avec des 
formes convenables. Le tout me fait augurer 
pour l’entreprise un heureux succès; et en 
qualité de collaborateur de la Revue encyclo- 
pédique, j'espère vous faire rendre un juste et 
honorable témoignage. 


Agréez, s’il vous plait, l'assurance de mes 
sentimens les plus distingués. 
LANJUINAIS, 


Pair de France. 
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LETTRE D'UN ANCIEN ÉLÈVE 


DE L'ÉCOLE POLYTECHNIQUE. 


À SIM. lés Auteurs du Politique. 


MESSIEURS, 


s 


Ex 1789 la nation française avait, d’une 
manière fort-nette, de sentiment que la poli- 
tique par laquelle-elle s'était laissé gouverner 
jusqu'alors, était-entièfement fondée sur la 
Force, et n'avait d'autre but direct;que Favan- 
tage particulier des privilégiés; elle sentait, 
non moins nettement, que l’État des lumières 
permettait et. ordonnait même impérieuse- 
ment, d’anéanlir cet ordre de-choseé,, et de 
rendre la politique, morale et libérale, par 
l'établissement d’un régime social, combiné 
directement et uniquement dans l'intérêt du 
plus grand nombre, sans avoir égard à au- 
cune autre considération. Les vues politiques 
de la nation étaient à cette époque parfaite- 
ment claires et pures. Mais la nécessité où 
elle se trouva bientôt de prendre les armes 
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pour repousser l'attaque des privilégiés euro- 
péens, la déiourna de la direction qu'elle 
s'était d'abord tracée, elle ne put suivre la 
grande entreprise qu’elle ayait conçue, ses 
idées pohtiques se brouillèrent, et elle fut 
jetée hors de la ligne de la civilisation. Ce- 
pendant , il était clair, par la nature des 
choses, qu’une pareille entreprise, qui était 
le produit nécessaire de la marche de l'esprit 
humain pendant les siècles antérieurs, ne 
pouvait être définitivement abandonnée, et 
qu'on dévait seulement la considérer comme 
ajournée , par l'effet de la lutte que la nation 
avait à soutenir. Par conséquent, du moment 
que cette lutte a cessé (et elle n’a cessé déf- 
nitivement qu'à l’mstant où notre sol est de- 
venu libre), le peuple francais se trouve évi- 
demment reporté, sous le rapport principal; 
dans la situation où il était en: 17809, et doit 
nécessairement s'occuper de l’exécution. de 
l’entreprise qu’il avait conçue à cette époque; 
tout ce qui a été fait dans l'intervalle ne de- 
vant être regardé que comme préparatoire-et 
provisoire. 

Dans cet état des choses, le devoir des 
publicistes est d’abord, à mon gré, de faire 
bien sentir à la nation que telle est effective- 
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ment sa situation politique actuelle, que tous 
les événemens qui ont eu lieu depuis 1789, 
quelque importans qu ils aient été, n’ont pu 
nullement changer le but qu’elle açait alors , 
mais seulement ajourner les moyens d'y par- 
venir; que ce but existera forcément, jusqu'à 
ce qu'il ait été atteint dans toute son étendue; 
et que tant qu'il ne l'aura pas été, la crise 
sociale dans laquelle le peuple Bandes ainsi 
que la pipe des autres peuples européens 
sont engagés, ne sera point terminée, Et,en 
second lieu, les publicistes doivent s'occuper 
de trouver et de présenter à la nation les 
mesures qu’elle doit prendre-pour exécuter 
cette entreprise. 

Il me semble, Messieurs, d’après ce que 
vous avez publié jusqu'à présent, que vous 
partagez cette opinion, et que tel est, en 
effet, l’objet essentiel de votre ouvrage. Et 
j'avoue qu’à cet égard, il ne paraît le seul, 
de tous les ouvrages continus sur la politique, 
qui soit bien conçu, le seul qui soit vérita- 
biement en rapport avec la position sociale 
du peuple français et des autres peuples éclais 
rés dé l'Europe , et avec le grand mouvement 
qui s'effectue dans la civilisation. Je desire 
vivement seconder de tout mon pouvoir des 
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intentions aussi libérales , et aussi éclairées ; 
et je forme des vœux encore plus vifs pour 
que tous les hommes vraiment capables, qui 
veulent servir la cause de la civilisation ; au 
lieu de se consumer en efforts divergens, se 
rallient à ce point de départ, et déterminent 
lopinion publique à prendre franchement 
cette direction: Les forces des publicistes 
libéraux seraient dix fois plus grandes, s’il y 
avait de Funité dans leurs vues générales, si 
leurs plans-de travaux étaient liés par un 
système! uniforme et commun. Or Le Politi- 
que me paraît le seul de tous les ouvrages 
existans qui puisse établir . importante 
liaison. 

C’est pour commencer , autant qu il est en 
moi, à introduire cette co-ordinatioti si desi- 
iles que je m'empresse dé vous adres- 
ser quelques réflexions sur le budget, qui 
peuvent se fier naturellement avec vos essais 
sur l'armée. Les considérations suivantes ne 
me paraissent laisser aucun doute sur cette 
Kaisom naturelle. 

Le-travail actuel dé la civilisation, éxami- 
né du point de vue le plus élevé, me paraît 
avoir pour objet de mettre la morale dans la 
politique. Je n’explique. Jusqu'à présent la 

8 
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force morale, c’est-à-dire, la loi. de l'intérêt 
commun, n’a joué qu'un rôle. subalterne, 


elle n’a été que modificatrice à l’égard dela, - 


force physique, c’est-à-dire, de là Loi du plus 
fort, à laquelle a toujours appartenu la di- 


rection suprême des affaires sociales. Main 


tenant, au contraire, dans l’ordre de chôses 
qui tend à se constituer, la force morale doit 


être le pouvoir suprême et directeur, et la 


force physique, à son tour, ne doit remplir 
que des fonctions subalternes et passives. 


Mais cet ordre de choses n’est point encore: 


établi, quoique. nous nous en rapprochions 
tous les jours ; la loi de l'intérêt commun n'ést 
point encore la loi fondamentale , dominante, 
et unique; ef, sous ce rapport, le régime 
ancien nest point anéanti complètement, 


quoique très-modifié. Or il me paraît, d’après: 
cela, qu'avant de. se livrér au travail qui æ 


pour objet la recherche des mesures à pren- 
dre pour constituer le nouvel ordre de choses, 
11 y a un travail préliminaire et indispensa- 
ble, qui est d'examiner les forces actuelle- 
ment dominantes en: politique, de prouver 
qwelles ne sont pas dirigées d’une manière 
conforme:à l'intérêt commun, et de montrer 
comment il faudrait les constituer pour 
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qu'elles fussent toujours employées confor- 
mément à cet intérêt. En un mot, pour que 
la loi de l'intérêt commun devienne la loi 
suprême ; il faut qu’elle comménce par do- 
miner.et par subalterniser les forces actuelle: 
ment existantes. Tant que cetté condition 
n'aura pas été remplie ; tout essai ayant pour 
objet d'établir un régime libéral et moral, 
sera nécesédirement illusoire et prématuré: 
Quelques considérations plus spéciales vont 
éclairer ce que cés généralités peuvent avoir 
de trop abstrait. 

“Les forces actuellement dirimantes en po- 
litique, sont la force des bayonnettes , et 1x 
force de l'argent. Voilà vraiment ce qui nous 
régit, en dernière analyse. L'une et l’autre 
de ces forces sont-essentiellement employées 
en sens inverse: dé l'intérêt général. Or, H 
me semble qu'avant de placer une autré force; 
(a force morale) , à la tete de la sociétésal 
faut commencer par détrôner celles-là5;par 
les subordonner à la loi de l'intérêt commun. 
Tant que ces préliminaires n’auront pas eu 
lieù, on aura beau projeter des constitutions 
libérales, l’ordre des choses actuel ne sera 
point changé, sous ses rapports les plus -és- 
sentiels. Voyéz tous les magnifiques plans 
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d'organisation sociale qui ont été essayés 
dans la révolution; et même tous ceux qui 
ont été imaginés par n08 publicistes les plus 
distingués ; ils laissent toujours une nom- 
breuse armée soldée , et des fonds irmenses 
x. la disposition du gouvernement, et On se 
figure avec cela, que pourvu que la forme 
des pouvoirs soit bien combinée , la liberté et 
l'économie sont solidement établies ! Il en 
résultera toujours’, au contraire ; qu'avec lés 
meilleures formes imaginables, on aura l'ar- 
bitraire et le gaspillage. Has 

Vous avez bien senti, Messieurs, toute 
Vimportance: de ces considérations ; puisque 
vous àvez eru devoir commencer votre ou- 
vräge par lanalyse de la constitution de la 
force militaire ; pâr établir la démonstratio 
que cette force est actuellement: employée 
contre l'intérêtgénéräl; et parexaminér quelle 
éonititution il faudrait lui dénmerpour qu'elle 
ne pût servir jamaisd’autres intérêts que ceux 
du: peuples ailes : 

Ce que vous avez fait relativement à la 
force militaire ‘je l'ai entrepris de mon côté 
par rapport à la force pécuniaire, qui joue un 


rôle -ai-moïns-aussi: important. Ce second: 


examen me paraît indispensable pour com 
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pléter le travail préliminaire que vous vous 
êtes proposé d'effectuer ; et il me semble faire 


corps, autant qu'il est possible, avec vos essais 
sur l’armée. 


Je ne puis vous adresser aujourd'hui que 
la première partie dé mon travail ; elle traite 
de l’importance dé la loi des finances. 

Un sécond article aura pour objet d'exa- 
miner l'esprit dans lequel le budget a été 
conçu et discuté jusqu’à présent. Get examen 
fera voir, d’une part, que-le budget a tou- 
jours été conçu dans l'intérêt des gouvernans, 


de manière qne les dépenses pour l'entretien 


et la représentation des principaux fonction- 
tionnaires publics, ont toujours été portées 
en première ligne, comme les. plus urgentes ; 
et que celles, pour des objets d'utilité pu- 
blique, ontété constamment rejettées les der- 
nieres , et n’ont recu pour ainsi dire que les 


“miettes des autres. Et,d’une autre part, il 


sera prouvé que les membres les plus libé- 


“raux de la chambre des communes, et cela 
tant en Angleterre qu'en France, au lieu 
-d’opposer à-ce plan celui d'un budget conçu 


daus l'intérêt national, se sont toujours bor- 

nés à des observations critiques sur le budget 

présenté par les ministres ; et que même leur 
# 
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critique, au heu de porter sur ce monstrueux | 
emploi de l'impôt, s'est réstreinte à l'examen | 
de quelques questions accessoires de comp- 
tabilité et de perception. | 

Enfin, dans un troisième article, je pré- | 
senterai un aperçu de l'esprit dans lequel. le 
budget me-semble devoir être conçu. 

Je désire, messieurs , que ce travail puisse- 
vous. paraître digne de concourir au succès } 
de votre grande ét honorable entreprise. \ 

Agréez , Messieurs, éte., etc. 

P 


Ancien élève de l'école polytechnique. 
‘Ce 27 décembre 1818. 


P. 5. Uné considération secondaire, mais importante, 
me-porterait à desirer que ce premier article parüt 
avant la discussion du budget dans la chambre des 
communes. Peut-être pourrait-il contribuer à déter- 
miner es publicistes à éxaminer cefte importante ques- 
tion avant le moment où il faudra la décider. Il résulte 
-de leurnégligenée ordinaire à cet égard, que le budget 
est présenté sansique personne ait songé à s'en occuper, 
ce qui fait qu'ilest presque toujours voté sans qu'il y 

- ait eu de discussion réelle. 


> te nus D 
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- À M. le rédacteur du Politique, M, A**%* 


? 
Membre de la société de Cincinnatus. 


Moxsreur, 


L'esprit vraiment libéral d’après lequel le Politique 
paraît vouloir se diriger, me détermine à vous sou- 
| mettre une observation ; la voici: 

\ Dans la deuxième livraison du premier volame , J'ai 


Ju avec plaisir le chapitre 7, sur les armées francaises 
| QUE ont conquis La liberté: traité avec sagesse ; ce qu'il 
| exprime sera goûté par tous les bons Français; mais 
ce qui ne le $era pas autant ; et ce qui m’a douloureu- 
sement choqué, c’est la Proposition avancée dans une 
note, que la France ne sera libre qua l'époque ot 
| elle élévera nne statue à Moreun ; etc. Aucun peuple 
n’a élevé de statues aux transfuges, la France les à en 
horreur, et quelque soit d’ailleurs Popinion, on ne peut 
nier que Moréat ‘n’en soit un > éSpérons donc au 
contraire que pour l’honneur du nom français, on 
finira par garder sur lui le plus profond silence. = 
Je pense que l’on n’est tomhé dañs une erreur si 
contraire aux saines doctrines, que parce que l’on n'a 
pas distingué Moreau général républicain, de Moreau 
armé contre sa patrie, marchant à la tête de ses plus 
implacables émernis pour la dévaster: en effet, Moreau 
est deux hommes. I] mérita la reconnaissance et le res- 
pect des Français jusqu’au moment où, sous le prétexte 
du bien public général, il voulut, pour se venger de 
son ennemi persennel, entraîner sa patrie sous l’abime 5 
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depuis il n'a mérité que la haine et le mépris dé ses 
compatriotes, et il a obtenu lune et l’autre. 

Il est donc évident que la note est mal rédigée et que 
sans doute on n’a voulu parler que de Moreau général 
républicain. 

L'un de vos abonnés, 


B** 
) 
Chef d'escadron de CHITASSTETS , 
er demi-solde. 


A — cas = —— I 


MONSIEUR, 


Je reconnais, ainsi que vous, qu'il y a eu dans Mo- 
reau deux hommes, le militaire français et le guerrier 
ennemi de la France; mais pour établir un parallèle 
entre ce général et Bonaparte, jai dû les considérer 
Jun et l’autre dans une position homogène; 

Or je ne parlais de Bonaparte que comme chef-de 
nos armées, je ne pouvais donc, en lui opposant Mo- 
rean, parler que du militaire français conduisant en- 
core les légions françaises. : 

Ainsi, Monsieur, quand je fais contraster ces deux 

caractères, quand j’explique le génie différent de ces 
deux hommes, et que j'ajoute: Za France ne seru 
libre que quand elle élèvera une statue à Moreau, en 
maudissant Le souvenir de Bonaparte, ma pensée est: 
_toujours à la même date ; elle ne sort pas de son point 
de vue; et assurément quand je dis Que Moreau comme 
général convenait à un peuple qui veut être libre, je 
_n’entends pas parler de Moreau transfuge , qui plus tard 


ÿ 
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ira découvrir à lennemi nos plans de cämpagne ; prêter 
son génie contre la France , et montrer pour ainsi dire 
le Point vulnérable où la patrie peut être frappée à 
mort (1). 


En prenant cet exemple pour établir ma thèse , je 


Me) U .. . = 
MER ai pris que ee dont ma thèse avait besoin, 


Si j'avais. voulu continuer les rapprochémens entre 
les Personnages qui nous occupent, après les avoir 
montré différens dans des circonstances différentes : 
après avoir éleyé Moreau au-dessus de Bonaparte 
comme guerrier citoyen, je Vaurais confondu avéc 
lui dans une même malédiction, traîtres qu’ils furent 


2. . . . 
lun. et l'autre envers leur patrie; le premier en diri- 


geant la force étrangère contre notre indépendance, le 
second en faisant servir nos propres forces contre notre 
liberté. 

Ainsi, Monsieur, je le répète, si la Hberté nous est 
chère, prenons -én horreur le nom de Bonaparte ; de 
ce général tout ambitieux, tout guerrier, tout despoté, 
RE 

(x) Au refté si © “véüt Bien ÿ faire atténtion ; on verra que 
toute la note.éh-questiôn-ne signifie autre chose, sinon ; que 
valeur et le talent militaires sont an mérite irop commun et qui 
existe chez un trop grand nombre d'officiers d'un grade inférieur, 
Pour que nous craïgnions jamais une diselte de bons généraux; 
que ce qui mérite le plus l'admiration et la reconnaissance natio- 
tale, ce n’est donc ni le Courage , ni l’habileté, ni le succés 
méêmé, mais Pesprit de civisme et de modération qui laisse à Ia 
patrie tout le fruit des travaux entrepris pour elle, qui n’en détourne 
rien au profit dé ambition personnelle et aux dépens de la liberté 
publique. C’est I louange qu'il ést impossible de refuser à Morean 
tant qu’il fut général français, et qu'il-est impossible de donner 4 
Bonaparte, dans quelque circonstance qu'on veuille examiner sa 
conduite, Je 5’ai-pas voulu en dire davantage. 
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dont la première pensée fut l’asservissement de Îa 
patrie, dont le premier crime fut l'avilissement de 
nos libérateurs , et en‘ même-tems élevons une statue 
à Moreau, à ce général de la liberté, à ce guerrier 
de la paix, à cet ami des soldats dont il ne se montra 
jamais que le camarade et le frère d'armes, bien loin 
de songer à les avilir en les réndañt ses sujets. 
Mais la scène.change-t-elle ! Moreau est devenu un 
citoyen pérfide ,:qui, sous prétexte de renverser le 
“tyran de sa patrie, va livrer la France à la tyrannie 
étrangère !. Français! amis de la liberté, de Pindépen- 
dance, punissez le forfait après avoir récompensé la 
-vertu ;. que sa gloire soit: changée en honté, sa statue 
brisée; que son nomsoit à jamais flétri, et que sa 
mémoire subisse accusation éternelle dé la postérité | 
Voilà, Monsieur, na pensée toute entière sur le 
général Moreau; si jé n’en ai exprimé qu'uné parte 
dans endroit qui vous a choqué, c’est que mon sujet 


ne.me. paraissait pas autoriser une plus longue digres- 
sion, 


Au reste, Main, votre critique est à mes yeux 
celle d’un bon militaire , je veux dire, d’un miliraire 
citoyen; qui voit la patrie avant tout, et qui ne souffre 
pas Papparence même d’un oubli dont lé patriotisme 
serait offensé. - 

Jé vous remercie donc, Monsieur, de la lettre que 
vous m'avez adressée, et.pour le plaisir qu'elle na 
fait, et pour le service qu'elle me rend:-car si vous 
avez été choqué de la note dans laquelle jétablis le 
parallèle entre Bona aparte ét Moreau, d’autres proba- 
blement lPauront été de même, et vous n’avez fourni 
Poccasion d'éviter un reproche que ma pensée ne mé- 


AR 
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Jai l'honneur d'être, etc. ete. 


ANECDOTE. 


La brochense du Politique à pour mère une femme 
très-respectable » Car elle est anti-superstitieuse , anti- 
ultra et anti-bonapartiste : c’est 


une bonne citoyenne 
qui attend avec beaucoup d’impatience la réalisation 


du projet Conçu par la nation francaise en 1789. 

Sa fille lui à remis les deux premières livraisons du 
Politique. Quelques jours après, elle lui a demandé ce 
qu’elle en pensait, 

La mère Jui a répondu : « Ce que les auteurs de cet 
ouvrage disent est très-vrai, mais cela n°est pas du tout 
Politique, puisqu'ils s’expliquent avec franchise, » 

Cette anecdote, qui est très-exacte, meten évidence 
un fait bien important à remarquer: C’est que jusqu’à 
présent la politique n’a été que de la ruse > Puisque 
chez la classe la plus nombreuse de la nation, le mot 


Politique ne signifie Pes autre chose qu'une comb;i- 
maison astucieuse, 


4 
À 
î 
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IMPRIMERIE DE MADAME VEUVE J.-L. SCHERFF, 


PASSAGE DU CARE, 0, 54. 


ee Se 
Les Bureaux de souscription sont aussi établis en France, 
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[74 


Abbeville = chez Grare, libraire. 
en = Noubel. 

Amiens — Allo. Caron-Vitet. 

LANGOTS — Fotrier-Mame. 

Angouléme = méaa et Comp. 

Argentan — Mare, avé. 

Arras — Fopino. 

Aurillac — Vallet, fils. : 

Auœerre François-Fournier (Mad.) 

Bayonne = Gosse. Bonzom. 

Beauvais (Oise) — Desjardins, 

Belfort — Glerc. 

Besançon = Deis jainée 

Blois = Aucher-Bloy.” 

Bordeaux — Coudert. 

Bourbon-Pendée = Ferré, 

Bourges — Debrie: Gille. 

Brest — Auger, Egasse. 

Caen — Auguste Lécrenue, 

Calais = Leleux. 

Cambrai = Auguste Giard. 

Carcassonne rot-Caprelle. 

Chélons-sur- Marne = Briquets 

Chélons-sur-Sadne = Delespinasse, 

Chartres — Hervé. 

Clermont-Ferrand — Landriot. 

Colmar = Petit. : 

€Coutance = Voisin. 

Dijon — Victor-Lagier, 

Pole — Prudont. 

Douai Villette. 

Dunkerque — Letendert. 


1 


Grenoble — Durand. Falcon, 
Le Hévre — Chapelle. 

Laval = Grandpré. 

Lille = Nanakerre, 

Limoges = À rdant. 

Lunéville — Guibal. 

Le Mans = Tontain. 

J,yon — Bohaire-Farge. 
Marseille = Camoins, frères, 
Melun — Michelin, 

Nfetz = Devilly. 

Montauban — Rhétoré. 
fionipellier — Gabon-Sevelle. 
Moulins —Flace et Bujou. 
Mulhausen — Risier et Compe. 
Nantes — Forêts. 

Nancy — Vincenot, = 

Riort = Neuve Orillat. 

Orléans — Veuve Huet-Perdoux. 
Perpignan = Alzime-Tastu. 
Poitiers — Catineau. 
Rlreims — Barbier. 

Rennes — Kerpen-Molliex. 
La Keche:le = Guillard. 
fouen— Frère, 

Szrashoure —=ELerrault. = Alexandre. 
Toulouse — Gallon- ieussenxs 
Tours = Mad. Legier- Home. 
Troyes = Sainton 

Fatence — Dourille, Marc-Aurel. 
Valenciennes — Lemaitre. 
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Et dans l'Eiranger, &= 


Aix-la- Chapelle = Taruelle, fils. 

Arau — Saverlander. 

Brestau — Fh. Korn. 

Florence — Piatti. 

Fribourg (Suisse) = Aloïse-Eggen- 
gorier, 

Genève = I. J: Paschoud. 

Lausanne — Fischer. 

Leipsick = Grieshammer. 


Liése = Collardin, Desoër, 
Londres = Dulau et Comye. 
Uilan — Giegler. 

Jenfohdrtel (Suisse \ = Gersters 
Turin — Pic. 

Tournai — Castermann, fils, 
Varsovie — Zawac 

Vienne Geroll. 


On souscrit encore, à PARTS, 


Chez Arexrs EYMERY, libraire, rue Mazarine, n°, 30; 


_ MONGIE aîné, boulevard Poissonnière, n°, 18; 
7 ? ? 


PELICIER, Palais-Royal. 
Et chez les principaux libraires. 
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PARIS. 
Chez DELAUN AY, Libraire, au Palais-Royal ; 
D - Et au Naufragé de la Méduse, ee 
“da Chez CORRÉARD, Libraire du Politique, Palais-Royal , £ 
galerie de bois, N° 258, 


FÉVRIER 1819. 


AVIS, 


Ze Politique est un QUVrage Continu, mais non 
= périodique. 

I paraîtra par livraisons, qui seront plus ou moins 
volumineuses, et dont la publication ne sera point ré- 
gulière. _. 

Le seul engagement que les rédacteurs contractent 

: est celui d’avoir pubké au moins 36 cahiers (formant 
3 vol.) avant la fin de résente année politique, 
C'est-à-dire avant la fin de la sèssion de 1819, et 12 
cahiers au moins pendant le coude pren 
session. 


Es 
CONDITIONS DE L'ABONNEMENT. - N 
L’Abonnement , pour six Cahiers, on demi vol, 


est de 7 fr;-ct pour douze cahiers, ou,un vol. de 
19 fr. - 


On s’abonne chez DecAunay, Libraire, an Palais- 


Royal, & 
Chez Corréarn, Libraire, galerie de bois, Palais- 
Royal ; : 
Et chez les Principaux Libraires. 


Les lettres et envoi de P 


argent doivent étre 
affranchis. 
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> SUR LA PROPOSITION - 


As : FAITE À LA CHAMBRE DES PAIRS 


DE MODIFIER LA LOI SUR LES ÉLECTIONS. 


aË - 

il La proposition de M. Barthélemy nous parait 
d’une si haute unportance sous le rapport de 
. l'effet instantané qu’elle a produit, sous celui 


des explications qu’elle amène de la part du 
Le ministère et de la marche qu’il tiendra dans 
cette circonstance; elle nous paraît surtout 
si grave sous les rapports constitutionnels que 
nous croyons devoir la présenter à nos lec- 
a teurs sous ces trois points de vue différens. 


Sonxrz: sonnez l'alarme, trompettes de Popi- 
nion publique ! Les ennemis du système repré- 
= sentatif veulent en saper la base : la loïsur Les élec- 
tions est menacée : sonnez! sonnez alarme ! 
* A peine cette loi tutélaire de toutes les libertés, 
Ÿ de tous les intérêts nationaux, cetlé loi faite pour: 
immortaliser le règne du prince et le gouverne- 
ment qui. lont proposée ; a-t-elle commencé à 
recevoir son exccution, que des mains: téméraires 
veulent la dénaturer pour Panéantir. 
; Quels sont donc ces infatigables novateurs ? 
$ Des hommes qui se disent immobiles et ne mon- 
12 
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trent d'attivité que pour détruire ce qui existe ; 
des hommes plus monarchistes que les monarques, 
plus religieux que le chef de la religion, plus révo- 
lutionnaires au dix-neuvième siéde que ne le 
furent ceux de la fin du dix-huitième. Des in- 
sensés enfin, qu remuent. les cendres brülantes 
du plus vaste incendie qui ait jamais embrasé Vu- 
nivers. 

Quels malheurs si grands la loi des éleétions a:t- 
elle attiré sur la France pour justifier les attaques 
qu'on veut lux porter ? Quelles ont été les suites 
de son éxécution ? Cest ce que nous allons exa- 
miner. 

Aprés une discussion:solennelle, franche, libre, 
qu'il est superflu de rapporter ici parce qu'elle:est 
encore présente à la mémoire des Français, les 
trois branches de la puissance législative ont re- 
connu que, dansun état représentatif, les hommes 
appelés'à représenter la population française dans 
lune des Chambres devaient être investis dela con- 
fiance des citoyens les plus intéressés au maintien 
de lordre' social; qu'il fallait pour atteindre ce 
but que ces élus fussent nomrnés directement par 
ceux qui avaleht Intérêt à faire de bons choix. 


Les Chambres et le Monarque ont pis dans 
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une juste considération l'influence acquise depuis 
trente:ans par Pindustrie française, qui sele dans 
ces. téms peut. fournir les moyens de maintenir 
Vordre social en procurant à l'Etat les sommes 
immenses qu'exige notre position; ils Ont voulu 
Passocier au gouvernement en la faisant participer 
directement an choix des députés ; toutefois, 
prenant pour garanbe l'intérêt personnel, le légis- 
lteur n'a admis à cette participation que les ci- 
toyens supportant une contribr ion de 300 fr. ou 


au-dessus. 


Tels ont été les élémens de L sage et r Dienfar- 

ante loi sur les élections.  _ 

A en croire alors ses antagonistes, la nation allait 
être she en électeurs; les-villes ne suffraient 
pas à à leurs logemens; aucun local ne serait assez 
vaste pour les réunir : le trouble, la confusion , 
lé désordre allaient naître de toute part. 


Cependant cette loi a été exécutée, D’ abord le 
nombre des électeurs s’est trouvé infiniment 
momdre qu'on ne le Apport même dans les 
grandes villes, où le haut prix des loyers élève 
celui des patentes. Les cités les moins populeuses 
ont sui pour les loger, et leurs édifices publics 
les. ont.facilement contenus. 
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Sur tous les points du royaume , ces assemblées 
ont été régulières et calmes. Aucun troublé ne 
s'est élevé, et jamais la France ne présenta un 
spectacle plus imposant et plus paisible qu’à cette 
époque. 

À la vérité quelques choix ont paru contrarier 
le gouvernement et les adversaires de la loi. : 

Mais abord ces choix sont en très- petit 
nombre. 

En second lieu quels troubles, quels inconvé- 
miens en sont résultés ? 

Nous osons croire que les craintes du gouver- 
nement ont été fort exagérées. Nous pensons que 
l'espèce d'opposition des nrinistres à ces choix à 
donné aux élus plus d'importance qu'ils n’en 
avaient par eux-mêmes, 


Enfin l’expérience nous démontre depuis trente 
ans que les bonnes comme les mauvaises répu- 
tations en politique sont rarement méritées. 


Ces élus siégent dans la Chambre des députés , 
et si cette Chambre depuis l'ouverture de la session 
mérite quelques reproches, certes ce n’est pas 
celui d’exagération. 


Si done, et par le fait, la loi des élections n'a 
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produit aucun embarras, aucun trouble dans la 
réunion des électeurs et dans leurs opérations; si 
les choix qui en sont résultés n’ont eu aucune 
influence remarquable sur les résolutions de la 
Chambre des députés; où sont, où peuvent être 
les dangers de cette loï, quant à présent ; et pour 
Vavenir la mamifestation de ces dangers imaginaires 
n’est elle pas une injure , une calomnie envers la 
nation entière ? 


La proposition faite à la Chambre des pairs 
serait inexplicable si on ne connaissait tout ce que 
l'esprit de parti peut suggérer; et à cet égard nous 
devons rendre hommage à l’habileté des chefs des 
adversaires de cette Los. 


Ce n’est pas du vicomte de Ch... B. Ce n’est 
pas du duc de F.... J...., ni de leurs amis, qu'est 
partie la proposition contre la loi nationale des 
élections : elle a été faite par un personnage qui 
a servi lour à tour, ef avec win zèle toujours égal, 
le gouvernement de Louis X VE, le gouvernement 


‘révolutionnaire, le gouvernement directorial, le 


gouvernement consulaire , le gouvernement impé- 
ral, et qui sert le fonyenement actuel , sans 
pr A de ceux qui pourraient survenir. 


C’est un coup de parti pour les hommes de 1788 


US 
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d'avoir Sü mettre en avant, pour attaquer une loi 
toute nationale, ün homme dé ceux qu'ils appel- 
lent nouveaux | un homme qui doit son existence 
politique à la révolution, et le liaut rang qu'il 
OcCupe au maintien des institutions qu'ellea créées. 

Mais quel fruit espére-t-on tirer de cette dé- 
marche? Combien peu d'hommes, ainsi que nous 
Pavons observé, valent leur réputation, bonne où 
mauvaise | 

Maloré Ventortillage de cette proposition, mal 
gré le refus de la préciser , fait par son auteur, 
nous allons mettre le publie dans la confidence 
de son but! 


I est double : lun, ostensible, consiste à établir 
deux degreès d'élection ; Proposition discutée à 
fond , et rejetée lors des -débats.sur cette loi. 


Sans reproduire it les raisonnemens puissans 
par lesquels on repoussa le double degré d’élec- 
tion, nous présenterons une seule observation. 

Par ce système, et d’après ce que nous voyons, 
il est évident que, parmi les candidats présentés, 
Ceux definitivement élus le seraient toujours en 
sens mverse de Popinion. Les candidats QUE au- 
raïent obtenu le moins de suffrages au premier col- 
lége électoral seraient presque toujours ceux 
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choisis par le second, ce qui dénaturerait Vesprit 
du système représentatif qui-veut toujours que les 
élus-soient investis de la confiance du plus grand 
nombre des électeurs. 

L'autre but, secret, mais le plus véritable de 
la proposition, est le changement du ministère 
actuel. 

Ce ministère, qui n'a encore rien fait d'impor- 
tant depuis son organisation, est par cela même 
inattaquable dans ses actes; mais il_déplaît aux 
hommes qui se disent monarchiques, et qui le 
sont effectivement, mais comme on l'était en 1788: 
il leur déplaît parce quil.occupe des places qu'ils 
convoitent; 41 déplaît parce que ses membres ont 
concourn à la loi des élections , et parce qu'on lui 
suppose une tendance vers les intérêts nationaux , 
il déplaît enfin parce qu'il est impossibleavee detels 
ministres d'espérer le rétablissement des abus, et 
la continuation des dix volumes in-fohio des pen- 
sions accordées si libéralement aux guerriers qui 
ont fait leurs campagnes dans leur chambre, ou 
contre les Français. 

* Voilà le but principal de &: proposition funeste 
présentée à la Chambre des pairs | 


Et en effet , le moyen est adroit, sila proposi- 
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tion pouvait être adoptée par cette Chambre, il 
est évident que la position du ministère serait em- 
barrassante : où le Gouvernement la rejetterait et 
alors il s’aliénerait la majorité des pairs qui pour- 
raient entraver sa marche én refusant{les lois qui 
leur seraient présentées : où bien le Roï pour 
adopter cette proposition, se-errait dans la néces- 
sité de changer le ministère composé d'hommes qui 
ont voté pour la loi des élections. L'on se trom- 
perait fort si, d’après ce que nous venons de dire 
sur le ministère actuel, on nous considérait comme 
ses champions. Nous ne serons jamais les cham- 
pions d'aucun homme en place; mais nous nous 
déclarons ceux de tous les actes et de toutes les 
lois qui ont pour but et pour résultat la liberté 
publique et les intérêts nationaux , quels qu’en 
soient les auteurs. 


Si, ce que nous ne pouvons croire, la Chambre 
des pairs adoptait la proposition qui vient de lui 
être soumise, le Monarque et la France auraient 
a mesure de l’opiniou de la majorité de cette 
Chambre. Il ne resterait au Gouvernement, pour 
être pas arrêté dans sa marche, que de suivre 
l'exemple donné dans une circonstance lanalogue 
par la reine Anne en Angleterre. 


ne 
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Le duc de Marlborougb jouissant d’une grande 
influence s'était fait un parti puissant dans la 
Chambre des lords , dont il dirigeait la maJorité. 
Il entravait les opérations les plus nécessaires 
du Gouvernement. 

Le matin même du jour où un bill important 
allait être rendu contre les intérêts du Gouverne- 
ment , la reine, en vertu de sa prérogative , fit 
une nombreuse promotion de nouveaux pairs qui 
rétablirent aussitôt l'équilibre en sa faveur dans 
cette Chambre. 


Que le Roi saisisse cette occasion pour exécuter 
un acte sanctionné par opinion publique; qu'il 
rappelle dans la Chambre des pairs ceux de ses 
membres qui en ont été éloignés pour raison d’une 
conduite excusée par les difficultés de son époque; 
qu'il ne prive pas plus longtemps son gouverne- 
ment et la nation de personnages célèbres par de 
grands talens ou de grands services; quil récom- 
pense la courageuse opposition mamifestée par 
plusieurs d’entre eux dans un temps aussi critique; 
enfin que le prince prouve dans cette crrconstance, 
comme nous le pensons, que ces paroles remar- 
quablles « umion et oubli » ne sont pas sortes seu- 
lement de sa bouche, mais parties de son cœur. 


PR Dee 
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Désormais alors le gouvernement royal ne 
serait plus exposé aux entraves > AUX caprices 
d'hommes qui ne sont pas plus reconnoissans en- 
vers le Roï qu'envers la nation , et qui ne consi- 
dérent les bienfaits qu'ils en reçoivent que comme 
Vacquittement d’une dette. 


En indiquant cette marche au gouvérnement 
nous sommes loin de ne la présenter que pour le 
caS supposé de ladoption par la majorité des 
pairs de la proposition qui leur est soumise; nous 
pensons au contraire que cette mesure ne-sauräit 
être prise trop promptement, et que Pintérêt du 
gouvernement comme celui de la nation de con- 
seillent également. 


Français! vous voyez l’acharnement des ennemis 
de vos libertés et du système représentatif. 


Veillez! veillez sans cesse sur leurs démarches; 
elles ont pour but unique le rétablissement de 
l'arbitraire pour profiter des abus qu'il engendre, 
Que le vôtre soit le maintien de la Charte et des 
lois qui en assurent l'exécution, 


Pour nous! sentinelle vigilante, nous serons tou- 
jours prêts au moindré danger à emboucher la 
trompette du politique pour sonner £ cri d'alarme. 


L. 
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= Sur la proposition dechanger Ta loi des Elections. 
= A-MM. lesauteurs du Politique. 


Messieurs, 


Pt 


La proposition qui vient d’être faite « à la Cham- 
bre des pairs de changer la loi des élections paraît. 
awpremier abord, devoir inspirer de vives alarmes 
aux amis de la liberté. Mais, en considérant d’une 
manière plusapprofondie, les suites que peut avoir 

cette proposition, il est facile, ce me semble, de 


et COQ D 


reconnaître que la discussion qui s'élevera doit 
produire des résultats absolument opposés a aux es- 
pérances du parti qui Pa provoquée. 

En premier lieu, les conséquences de cette 
lutte ne sauraient, dans aucun cas, être facheuses 
pour la liberté, puisque le mimstère a déclaré 
hautement l'intention de soutenir la loi des élec- 
» tions (1). Or, il serait bien singulier que le mi- 


CD 


(à) À cela, peut-être on répondra que le ministère 
actuel sera renversé. Mais la fermeté que le Roïa mon- 
irée dans la composition dé ce ministère, et les inten- 
tions libérales de S. M. sont si connues, qu'un pareil 
événement n’est point à craindre. 
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nistère, qui est assez puissant pour maintenir tant : 
d'institutions contraires à la volonté générale , 
-pût échouer dans la défense d’une loi qui sa ppuie 
sur le vœu national fortement prononcé. : 
Mais il y a plus : la discussion qui va s'ouvrir à - 
ce sujet, si elle est bien conduite , peut avoir les 
suites les plus heureuses pour les progrès de la ] 
cause libérale. 
Nous sommes au moment joù la Charte va être 
organisée; or, dans de telles circonstances , le 
réexamen de la loi des élections, qui est la mesure 
constitutionnelle la plus importante, peut avoir - 


pour résultat, s’il est fait dans Pesprit convenable, 

 ! de donner limpulsion aux travaux organiques, et 

d'imprimer aux lois qui restent à établir le ca- 
P q 


je ractère libéral qui appartient à notre loi des 
‘+ élections. 
+ C’est à vous, Messieurs , qui traitez les questions 


{ politiques du point de vue le plus élevé, à faire 

k ressortir toute l'utilité dont peut être cette discus- 

. sion, et à indiquer comment elle doit être dirigée. 

ë Quant à moi, je me bornerai dans cette lettre à 
considérer l'influence qu’elle peut avoir, sous un 
seul rapport, relativement au ministère. 

l 


Le ministère, disons-nous , s’est formellement 


1. til 
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engagé à repousser l'attaque dont la loi des élec- 
tions vient d’être l’objet. Mais en prenant cet en- 
gagement, a-t-il bien considéré toute l'étendue et 
toute la difficulté de la tâche qu'il s’est imposée ? 
A-t-:il même bien compris limportante discussion 
qu'il s’est chargé de soutenir, ou, si cela est, a-t1l 
la consciencé que sa capacité répondra à son zèle 
dans cette circonstance ? Ce sont toutes choses 
dont il est, je crois, permis de douter. Je m’ex- 


plique. 


Quand la loi des élections fut proposée, elle ne 
fat point envisagée par le nuimistère comme aussi 
importante à beaucoup près qu’elle Pest réelle- 
ment, ou, du moins, il fut loin de la concevoir 
comme la mesure constitutionnelle la plus capitale. 
Elle ne fut alors pour lui, à vrai dire, qu’une vé- 
ritable loi de circonstance, qui n’avait, à ses 
yeux, d'autre objet réel que de parer aux pressans 
besoins du moment; car on wa pas oublié que ce 
fut principalement pour se procurer la faculté d’em- 
prunter que le nunistère reconnut Îa nécessité 
d'admettre les patentés à Pélectorat, ce qui est 
incontestablement la disposition la plus précieuse 
de la loi des élections, celle qui assure à la France, 
sous le rapport de organisation du régime parle- 


178 MELANGES, 
mentaire , une supériorité décisive sûr PAugle- i 
terre. En un mot, il'est de.fait que lloi des élec- k 
tions en 1816 fut conçue et proposée par le mi- < 
nistère , principalement comme mesure financicre I 
et non comme mesuré politique. 
Aujourd’hui les choses sont bien changées de £ 
face, .les circonstances ont diparu, ce n’est plus r 
le besoïn d'argent que les ministres peuvent faire r 
valoir pour soutemr la loi des élections dans la + « 
nouvelle discussion dont elle va être objet. La 1 
question.sera claire ; traitée en elle-même comme c 
question de haute politique, et ce sera un trés- Ê 
heureux résultat de la maladroite proposition de s 
M. le marquis Barthélemy; car il eût été certa- Î 
nement très-regrettable. qu’une loi aussi capitale 
n’eût jamais été examinée dans son jourwéritable, û 
et discutée avec.toute l'importance qu'elle mérite. ‘ 
Mais, revenant au minisière ; je me demande j 
quelle sera-sa position dans cette nouvelle discus- l 
sion , et quels sont ses moyens pour la soutenir ? 1 
Je vous avoue, messieurs, que sa: position me 


paraît devoir être fort singulière, car enfin il fau 
dra absolument cettefois s'expliquer d’une manière 
directe-sur les droits politiques des industriels ,: et 


déclarer franchement. st c’est: dans la classe des 
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hommes occupés de travaux pacifiques et produc- 
tifs, où bien dans la caste des ci devant privilégiés, 
que doit-résider actuellement le principal-pouvoir 
pohtique, ce qui conduit Imévitablement_à la 
grande question : veut-on ‘commencer à: organiser 
le régime pacifique et économique ,- dont le pro- 
grès des lumières presse aujourd’hui l’établisse- 
ment, ou bien veut-on continuer à maintenir le 
régime muihtaire qui subsiste encore de fait ? Cest 
dans cette alternative que se trouvera nécessaire- 
ment placé le ministère par l'effet dela: discussion 
qui va s'ouvrir, si elle n’est pas étouffée.à sa nais- 
sance , et si les publicistes et les orateurs Hbéraux 
savent maintenir le caractère grave et élevé que la 
force des choses assigne naturellement à cette 
discussion. Ainsi le nimistère ne pourra s’empé- 
cher de faire connaître ses intentions définitives, 
sa véritable pensée politique, ce qui serait tour 
jours-un très-grand bien, quand même, ce qui 
estpeu probable, elles ne se trouverarent pas cons 
formes à Pintérét national et à la tendance ac 
tüelle-de 1x civilisation. = 


En second lieu, cette même discussion doit faire 
apprécier. de là manicre la plus décisive la -capa- 
D: LA … 4 « e = » 
cité du ministère, qui.se trouvera presque inévi- 
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tablement forcé de traiter la question politique la 
plus importante. La loi des élections est la seule 
bi organique très-essentielle qui ait été rendue 
depuis la publication de la Charte, et cette loi 
étant remise en question, il s'ensuit donc que les 
travaux politiques du ministère, aussi bien que 
ceux des publicistes, doivent avoir actuellement 
pour objet tout l'ensemble des lois organiques 
nécessaires pour mettre la Charte en activité, lois 
beaucoup plus importantes que la Charte elle- 
même , qui n’a réglé que la forme de l'organisation 
sociale , et qui en a laissé le fond pour ainsi dire 


intact. 


Ce n’est point une capacité politique ordinaire 
qui peut sufiire aujourd’hui aux ministres, Car 
notre situation et la leur ne-sont rien moins 
qu’ordinaires. Dans le cours habituel des choses, 
la tâche du ministère se borne naturellement à 
maintenir ce qui existe ; mais aujourd'hui rien 
n'existe, rien par conséquent n’est à maintenir; à 
Vexception de la Charte, tout.est à créer. Le mi- 
nistère est réellement appelé aujourd’hui à remplir 
les fonctions de pouvoir constituant. C’est un rôle 
que lui imposent la nature de la crise sociale dans 


laquelle la nation française est engagée, qui est 
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üne véritable crise d'organisation, et sa qualité 
d’organe du pouvoir royal, lequel est actüélle- 
ment, ainsi que vous l'avez très-bien observé, 
messieurs, dans une de vos livraisons, une dicta- 
ture réelle. Or, en s’attribuant la dictature, le 
pouvoir royal en à nécessairement accepté les 
obligations, qui sont aujourd’hui de concevoir et 
de proposer le système d'institutions qui doit com- 
pléter l’organisation social du peuple français: Le 
réexamen de la loi des éléctions est une circons- 
tance qui place encore plus profondément le n- 
nistère dans cette position de pouvoir constituant, 
et qui lobüge d'en prendre sur le champ le ca- 
ractère. Sa capacité sera-t-elle au niveau-de ses 
hautes fonctions? C'est ce que l'expérience nous 
apprendra. . 

Je nai considéré dans ce qui précède les suites 
que peut avoir la proposition de M. le marquis 
Barthélemy que relativement au ministère , et 
Jexcéderais les bornes d’une lettre si j'entrepre- 
maïs d’examiner en détail ses conséquences relati- 
vement à la nation. Je me contenterai d’en mdi- 


quer une seule. 


Le résultat de cette proposition, toujours en 
supposant que la discussion soit suivie comme elle 


1 
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doit l'être, sera de faire sortir la nation francaise 
du cercle étroit dans lequel elle a renfermé jusqu’à 
présent ses discussions politiques, et de l’elever À 
la politique générale, qui ést si nécessaire dans sa 
position présente, en un mot de lui faire aban- 
donner les vues réglémentaires pour se Evrer aux 
vues constituantes, 

D’après ces différentes considérations, il me 
semble que les amis de la Hiberté loin de s’alarmer 
de la proposition de M. Barthélemy, lui doivent 
au Contraire des remercimens > Ainsi. qu'au--parti 
dont il a été l'organe, pour avoir-élevé une discus- 
sion dont les suites sont si intéressantes sous tous 
les rapports, et sur laquelle aucun des défenseurs 
de la cause nationale dans les deux Chambres n’au- 
rail peut-être osé prendre l'initiative. 


Agréez, messieurs etc. , etc. Be 


cr té 
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Sur la proposition faite à la Chambre des pairs 
par M. Barthélemy. 


M. Barthélemy à fait à la Chambre des pairs 
uné proposition tendante par Son résultat à priver 
les industriels du droit de concourir à raison de 
leurs propriétés mobilières avec les propriétaires 
d'immeubles à Félection des députés des eom- 
munes. 

Cette proposition-a directement pour objet de 
faire représenter les communes par des nobles 
et par ceux des propriétaires dont les intérêts 
sont absolument opposés à ceux des industriels. 
Elle à pour objet de faire rentrer là partie 
laborieuse, productrice et économe de la nation 
sous le joug des honrmes dépensiers ; - des- 
potes et fainéans , ainsi elle.est la plus anti-ibérale 
ou la -plus anti-industrielle , ce qui est la même 

chose, qu puisse exister 

La proposition de M. Barthélemy amenera une 
discussion, cette discussion qui aura he entre 
les industriels et les non-imdustriels aura néces- 
sairément pour résultat de prouver que les intérêts 


iso 
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des industriels sont conformes à ceux de la nation 
et du Roï, tandis que dés intérêts de la noblesse 
leur sont opposés. 

Ainsi il peut résulter une grande utilité pour le 
part libéral ou industriel de la maladresse faite 
par les rétrogrades, mais pour cela il y a une 
condition indispensable, c’est que les industriels 
soutiennent la discussion d’une manitre conve- 
nable, et qu'ils traitent la question avec le degré 
de généralité qui est impérieusement exigé par 
les circonstances où nous nous trouvons. 

Il faut que les industriels sentent , et qu'ils sen- 
tent profondément, que dans ce moment c’est de 
Porganisation de la charte qu'il s’agit, et par consé- 
quent que les mesures qu'on prend, que les lois 
qu’on fait, sont des lois constituantes, et non des 
lois réglémentaires; il faut enfin qu'ils aient présent 
à l'esprit que pour leur propre bien ét pour celui 
du Roï et de la nation le but qu'ils doivent se 
proposer est de composer la Chambre des com- 
munes exclusivement de membres de l’industrie , 
parce qu’alors seulement l’économie dans les dé- 

penses publiques sera solidement constituée. 
Une chose très-facheuse pour la bonne cause 
particulièrement dans cette circonstance, c’est que 


MÉLANGES. 185 


les industriels ont une &i ancienne habitude de se 
laisser gouverner, qu'ils ont si peu le sentiment 
qu'eux seuls sont capables de diriger les affaires 
de la nation, c’est-à-dire de faire son budget, 
qu'ils ne se trouvent point dans la disposition 
d'âme qui serait convenable pour profiter de tous 
les avantages que leur présentera la discussion qui 
ya s'ouvrir. 


Je vais, pour remédier autant qu'il me sera pos- 
sible aux fâcheuses habitudes que les industriels 


ont contractées sous le joug de l'arbitraire (joug' 


qu'ils ont supporté tant sous l’ancien régime que 
sous celui de la populace et ensuite des militaires), 
leur présenter un abrégé historique de leur passé, 
de leur présent et de leur avenir politique. 


Je souhaite bien vivement que la vue de ce 
tableau exact, quoiqu'en miniature, développe 
dans leur âme la conscience de leurs droits, car 
les obstacles que nous éprouvons pour constituer 
en France la liberté et l’économie viennent beau- 
coup moims de la résistance des nobles et des 
autres partisans de l'arbitraire que de linsou- 
ciance, j'oserais dire de l’apathie des industriels. 
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Les industriels sont restés dans l'esclavage Jus- 
que vers le douzième siècle, époque à laquelle ils 
ont été admis par les nobles, leurs maîtres alors, 
à"se racheter. 

Depuis leur affranchissement jusqu’à la pubk- 
cation de la loi qui les a appelés à concourir à 
l'élection des députés des communes, à raison de 
leurs. propriétés mobilières, ils n’ont point par- 
ticipé à la formation des lois , ils ont eu en leur 
qualité d'hommes libres des droits politiques , mais 
ils n’ont, à raison des-richesses qu'us ont acquises 


par leurs travaux pou: l’état-en même temps que 


pour eux-mêmes. ;:exercé aucun pouvoir législatif. 

C'est-seulement depuis la publication de la loi 
sur les élections que les industriels ont commencé 
à faire partie du souverain. 

Présent politique des industriels. 

La majorité des pairs soutenue par le clergé 
et par la noblesse demande que. les industriels 
cessent de faire partie du souverain. 

La Chambre des pairs , demain peut-être, sup= 
phera.le Ror d’ôter aux industriels les pouvoirs 
politiques que SA MAïesré a obtenus du parle- 
ment pour eux. 


NRA AUTANT 
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Ee parti anti - Hbérak,_ anti - royal, anti-na- 
tional, anti-social, conjure le Roï dé $'ôter appui 
des industriels qui viennent de lui prêter deux 
nüfiards dont il avait indispensablement besoin, 
afin de replacer Sa Masesré dans la dépendance 
de Chambres animées de lesprit politique quia 
dirigé en 1815 les nobles: qui ont représenté les 
communes. 

Aïnsi une lutte-entre la partie laborieuse , pro- 
duetrice, et riche de la nation, associée d'intérêt 
et d'intention avec léRot, d’une part; la noblesse 
le clergé et les partisans du régime arbitraire 
associés à la majorité de:la Chambre des paürss 
d'autre part, est cé que constitue le présent poli- 
tique des indus : ; 


Apeñir politique des industriels 


À mesure que la nation s’est éclairée, Les noble 5 
ont perdu de leur importance politique et le° 
iudustriels én ont gagné. 


Les nobles ont commencé par jouir exclusi- 
yement du droit dé souveraineté, le Roi était 
alors leur chef, tandis qu'il est devenu aujour- 
d'hui le premier citoyen français. . 


ia 
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Ensuite les nobles n’ont plus été que des pri- 
vilégiés et des valets du Roi, qui avait concentré 
dans ses mains la totalité de la souveraineté. 

Enfin (les pairs exceptés) les nobles ne sont plus 
aujourd’hui que de simples citoyens, et ils n'exer- 
cent. plus d’autres droits politiques que ceux de 
propriétaires, quand ils. le sont. 

Les industriels, qui étaient primitivement es- 
claves , sont devenus citoyens, et ils ont obtenu 
ensuite une portion de la souveraineté à raison 
de leurs propriétés mobilières: 

Or, comme ce qui arrivera sera nécessairement 
ane suite de ce qui est ärrivé, j'ai le droit de dire, 
d'après ce qui est arrivé, que les industriels pos- 
séderont avec le temps la totalité de la souve- 
raineté, et que les nobles ainsi que les autres non- 
producteurs doivent successivement perdre la 
totalitédes avantages politiques dont le gouverne- 
ment les fait encore jouir dans ce moment, et cela 
à son grand détriment. 

La loi du plus fort est la première qui a régi les 
sociétés. : 

La loi de l'intérêt commun a de plus en plus 
modifié la loi du plus fort, et elle doit fimr par être 
celle dont toutes les autres seront déduites. 
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Les nobles sont les partisans nés de la loi du 
plus fort, et ils en sont les véritables appuis en leur 
qualité de chefs des soldats. 

Les industriels, par la nature de leurs occupa- 
tions, ne peuvent marcher que sous létendart de 
lintérét commun, et ils en sont les défenseurs en 
leur qualité de gardes nationaux. 

Dans l’état actuel des choses , la souveraineté 
se trouve partagée entre les partisans de la loi du 
plus fort et les défenseurs de la loi de Pintérêt 
commun. 

De cet état de choses il résulte une lutte entre 
les industriels et les nobles. « 

Cette lutte durera nécessairement jusqu’à lins- 
tant où un des deux partis sera politiquement 
anéanti, et les nobles ainsi que les autres parti- 
sans du pouvoir arbitraire finiront nécessairement 
par succomber, attendu que le Roï et la nation ont 
un intérêt évident à se ranger du côté des indus- 
triels. 


CONCLUSION. 


‘Onse bat toujours avec un grand courage quand 
on se sent Le plus fort et qu'on est certain de rem- 
porter la victoire. Les industriels doivent déve- 
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lopper aue grande énergie dans la lutte qu'ils vont 
soutenir, puisqu'ils sont certains d’avoir pour 
appui la nation et le Roi, 

La proposition faite par M: Barthélemy à Ja 
Chambre des pairs est un événement politique 
très-mémorable , puisqu'il signale le commence- 
ment d’une lutte entre les industriels et les no- 
bles, faisant aujourd’hui les-uns et les autres par- 
lie du souverain. 

Ea proposition de M. Barthélemy est un évé- 
nement politique fort heureux, puisqu'il est très= 
propre à faire sortir les industriels de Pespéce 
d’insouciance qu'ils ont jusqu'à ce jour montrée 
pour les affaires publiques, 

Le jour où les industriels sentiront convena- 
blement leur force et leurs droits sera là veille de 
celui où la liberté et l'économie seront constituées 
en France d'une manière inébranlable, HAter 
l’arrivée de cet heureux jour est Pobjet des tra- 
Vaux que nous avons entrepris dans cet Ouvrage. 

Les auteurs du Politique et leurs successeurs 
w’auront atteint leur but qu'à l’époque où la loi 
du plus fort aura perdu-tout son crédit, et où celle 
de. Pintérét commun sera la seule à laqielle la-na- 


Îure consentira à se-soumettre. 
S.S. 


DU SACRE 
DES ROIS DE FRANCE 
JUSQU'AU XIX’. SIÈCLE, 


ET DE CE QU'IL DOIT ÊTRE A CETTE ÉPOQUE. 


Au moment où le Monarque vient de déclarer à 
la nation française , en présence des Chambres , 
intention de se faire: sacrer à l’exemple de ses 


_— prédécesseurs, il n’est pas sans intérêt d'examiner 


quelle a été jusqu'ici cette cérémonie, etce qu'elle 
doit être maintenant : telle sera la: division de 
notre travail. 


Du Sacre avant le dix-neuvième siècle. 


= Clovis, le premier des Roïs chrétiens de France, 
est aussi le premier dont nos annales attestent le 
Sacre. > 

IL était naturel qu'un prince qui attribuait à la 
protection du Dieu des chrétiens la victoire qui 
Far assurait Pempire, se monträt reconnaissant en- 
vers celte religion ; il Pembrassa : le plus grand 
nombre de sescompagnons d'armes et de sessujets 
imitèrent son exemple. 
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Cet événement se passait en 406. 

La politique et la piété l’engagèrent également 
à consolider son trône par là nouvelle religion. 
L'influence dont jouissaient alors dans ses états les 
ministres du culte chrétien le détermina à rece- 
voir la couronne de leurs mains. 


Saint Remy, évêque de Rheims, sacra Clovis, et 
le vainqueur de Tolbiac prosterna son front dans 
la poussière devant l'Eternel et devant l'Eglise 

E triomphante. 
Cette cérémonie semblait ne devoir être qu'un 
# acte religieux ; mais le clergé, profitant habilement 
de sa position , en fit un acte à la fois de religion 
et de politique. 

Le prince dut prêter des sermens, et le premier + 
Fat de maintenir es droits canoniques , les privi- 
léges et la juridiction des ministres des autels. 

Il est juste d'observer qu’au cinquième siècle , 
et pendant plusieurs de ceux qui le suivirent, ces 
priviléges et cdtte juridiction tournèrent au profit 
de la nation et de l'humanité, 
£ Dans ces temps de barbarie où la force était le 
À droit , et la violence ou la perfidie, les moyens , 
les peuples foulés par nn peuple de tyrans trou= 
vaient du moins au pied des autels où auprès de 
leurs ministres un asile assuré. C’est aussi à l'invio- 
labilité des monastères que nous devons la conser= 


reg 


= 


MÉLANCES. 199 


vation dés lettres et des sciences, dont les religieux 
entretinrent le feu sacré dans les cloitres. 

Les fils de Clovis, et depuis eux tous leurs suc- 
cesseurs suivirent, jusqu'à notre époque, Vexemple 
du fondatenr de la monarchie française. 

Philippe Auguste et plusieurs autres Rois firent 
divers changemens dans les cérémonies du Sacre; 
le dernier des édits rendus à ce sujet est celui de 
Louis XIV en 1711. 

Depuis ce prince jusqu'à ce jour , les Rois pré- 
térent cmq sermens à leur Sacre. 

Le premier en faveur du clergé, ainsi que nous 
venons de l’annoncer. 

Immédiatement après, et ceci est remarquable, 
le clergé demandait az peuple , suivant l’ancienne 
formalité, disent les procès-verbaux , si accep- 
tait ce prince pour Roi. 

Le Roi proclamé, venait le serment dit du 
Royaume prononcé en latin , sans doute pour en 
éviter le scandale ; Particle 4 de ce serment est 
ainsi CONÇU : : 

« Je promets, au nom de Jésus-Christ , au 
» peuple chrétien qui m’est soumis , de rm appli- 
» quer sincèrement et de tout mon pouvoir & 

» EXTERMINER de toutes les terres soumises & 
» ma domination les hérétiques nommément con- 
» dainnés par P Église se 
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Cette parte du serment du Royaume y fut 
introdute en 1226 lors de la consécration de 
Louis IX , alors enfant, et sur la proposition d’un 
Dorinicain. Ce bon religieux, qui préférait le sé- 
jour de la cour à celui de son cloître, regardait 
sans doute comme une œuvre méritoire de faire 
charitablement exterininer, au nom de Jésus- 
Christ, des chrétiens qui différaient avec la cour de 
Rome sur quelques points de croyance; le toutpour 
la grande gloire de Dieu et de saint Dominique. 

Le troisième serment est celui de l'Ordre du 
Saint-Esprit, 

Le Roi s’y engage à n’admettre parmiles com- 
mandeurs et officiers de cet ordre que des gentils- 
hornmes de trois quartiers paternels. 

Par le quatrième serment, concernant l’ordre 
de Saint-Louis, il est dit quele Roï fera observer 
lédit.de Louis XIV, qui statue gue tous grands 
croix , Commandeurs , chevaliers et officiers ne 

Pourront étre autres que Catholiques, aposto- 
liques et romains. 


° 


Enfin le serment contre le duel est le cinquième 


et dernier; 1l porte qu'il ne sera accordé aucune 
grâce et abolition à ceux qui se trouveront pré- 
venus du Crime de duelou rencontre préméditee. 

Sous Clovis les moines et les prêtres étaient à 


peu prés les seuls qui sussent écrire : or, pour 


À 
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constater les actes non écrits, les Francs avaient 
l'usage de les consentir en présence de douze té- 
moins, Cette coutume se retrouve dans les céré- 
momies du Sacre. 

Les douze personnages les plus éminens ÿ assis- 
taient sous Clovis, et parmi eux se trouvaient 
quatre dignitaires ecclésiastiques : les huit laïcs 
étaient / maire du palais, le connétable , Le 
camérier, aujourd’hui grand chambellan , le bou- 
teiller ou grand échanson, Æ référendaire ou 
chancelier, et trois comtes qui , disent Les chro- 
niques, ducem super se non habebant. 

Lorsque le Royaume fat démembré et que plu- 
sieurs provinces eurent des. souverains particu- 
liers , relevant de la couronne de France, ces sou- 
verains-vassaux, Comme les plus élevés en di- 
gnité ; rémplacèrent les grands officiers de la 
maison royale; ils furent appelés Pairs : parmi 
eux l’on vit même quelquefois des Monarques 
étrangers ; des Rois d’Angléterre assistérent en 
personne, comme ducs de Normandie, au Sacre 
des Rois de France. 

Ces-Sacres eurent lieu, pour la plupart, dans la 
ville de Rheims , et plusieurs papes en accordérent 
même le privilése exclusif à cette ville et x ses 
évêques. 


Toutefois l’on compte vingt Roïs sacrés hors 


ét 
a 
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desmurs de Rheims : de ce nombre farent Charle- 
magne et ses fils, Charles-le-Chauve, Louis-le- 
Bègue et ses fils, Saint Louis ét Henri IV ; neuf 
Empéreurs ou Rois de France furent sacrés par 
des papes , mdépéndamment de la cérémonie de 
ce genre faite de nos jours et sous nos yeux. 
Depuis la mort de Charlemagne, les-Rois de 
France ont conservé l’usage de notifier au cha- 
pitre royal d’Aix-la-Chapelle le décès du dernier 
Roi et le Sacre du nouveau. Ce chapitre célébre 
dans cette circonstance un service solennel pour 
le Roi détédé, et chante un Te Deum pourson 
successeur. Gétte coutume s’est continuée jusqu'au. 


-Sacre de Louis XVI imclusivement, quoique la 


ville d’Aix-la-Chapelle fût sous une domination 
étrangère. 

Nous nous abstiendrons dé rapporter ici les nom- 
breux-et singuliers détails de la cérémonie reli- 
gicuse des Sacres, tels que là députation dé déux 
évêques: pairs auprès du Roi pour lé conduire au 
temple; les deux refus qui leur étaient faits par 
Je grand chambellan, en leur répondant -sans 
ouvrir : «le Roi dort, » et l'ouverture des pôrtes 
à.la troisième demande; leur entrée auprés du 


Roi couché sur un lit de parade. 


Les trois changemens de vétemens par le Roi 
pendant la cérémonie; la prosternation qui con- 
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: sistait à de. que le Roi soit -couché sur-leventre 
" auprès de. larchevéqué devant l'autel. . 
ar se SE 
de 4 Les onctions avec la sainte ampoule que Far- 

chevèque Æincmar déclara au neuvième siècle 
de | avoir été apportée du ciel par une colombe, 
nn. quoique saint Remy, qui le premier en fit usage 
éc trois cent cinquante-quatre ans avant Hincmar, 
re à wait rien dit de la miraculeuse colombe, et que 
de À le père de PHistoire de France, Gregoire de 
Æ . Tours, ait gardé le même silence sur ce fait. 
au 
Ja La formalité des offrandes consistait dans le vin 
2 contenu dans un vase-précieux , en deux-pains d'or 

' et d'argent massifs, pourriture fort. agréable-au 
= clergé rémois ; et enfin dans.une bourse pleine de 
i- pièces d’or, acceptée par esprit de pauvreté chré- 
ps tienne, en récompense de quoi l'archevêque per- 
+ mettait au Roï de fui baiser trois fois la maire” 
+ z 
s 4 Nous nentretiendrons pas n0$ lecteurs de 
À haquence destinée à porter la stinté ampotle, et 
1 dont les habitans d’un village voisin réclamérent 

Ë la remise, comme ayant jadis repris la précieuse 
) | fiole sur les héréhiques, et: de la grave décision 


+ de Louis XVI à ce sujet. 
ze 14 


k 
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Ë 


198 MÉLANGES: 


Nous ne-parlerons pas davantage de la fameuse 
cavalcade qui avait lieu le lendemain du Sacre, mi 
de tant d’autres circonstances aussi intéressantes. 


Mais nous allons examiner $ le dix-neuvième 
siècle n’est pas indigne de tañt de belles choses. 


Du Sacre au dix-neuvième siècle. 


Se 


Si le Sacre n’était qu'une cérémonie religieuse, 
nous ne nous en OCcuperions pas ici; Mais, devenu 
en même temps un acte politique , son examen est 
important, indispensablé même. 

Et d'abord, des cinq Sérmens prètés jusqu'ici 
aux Sacres, quatre sont en opposition directe avec 
la Charte, et le cinquième, violé chaque jour, est 
au moins inutile. 


Le serment par lequel les Rois s’engageaient à 
maintenir les priviléces, les droits et la juridiction 
du clergé, est entièrement contraire aux art, 1 
et 2 de la Charte. 


Depuis trente ans ces droits, ces priviléges, cette 
juridiction ecclésiastique sont abolis , @t les droïts 
ét la juridiction des membres dn clergé sont les 
mêmes que ceux des autres citoyens francais. 


Mono “ons 
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Le second serment, celui dit du royaume, par 
lequel les Rois juraient d’exterminer les héréti- 
ques, Violerait les art. 5 et 7 de notre loi cons- 
titutionnelle, comme il violaitles droits de la jus- 
tüice’ et de l'humanité. , 


Les Rois de France au dix-neuvième siècle ne 
peuvent, ne doivent exterminer que les criminels 
et les ennemis du nom français. 


Qu'un moine furieux, abusant de la faiblesse 


_ d’un Roi de douze ans, ait, dans un siècle ignorant 


et superstitieux, substitué sa rage à la douceur du 
fondateur de la religion chrétienne, histoire n’en 
offre que de trop fréquens “exemples. Mais un 
prince sage autant qu'éclairé règne aujourd'hui 
sur les Français. Tous les cultes chrétiens sont 
également protégés ; et aucun des autres n'est 
probibé. 

Chaque Français peut maintenant rendre hom- 
mage à la Divinité par le culte quil croit luï être 
le plus agréable : Dieu est aujourd’hui le seul juge 
des hommages que lui rendent les mortels. 


Le temps des massacres des Albigeoïs, celui 
des Camisades et des Dragonades sont passés pour 
toujours; celui de toutes les querelles religieuses 
le sera bientôt. 
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Venons au serment de l’ordre du Saint-Esprit 
et à celui de l’ordre de Saint-Louis. 


Le prince s'y engageait à n’admettre dans ces 
deux ordres que des catholiques romains, et 
pour celui du Saint-Esprit il promettait de n°y 
recevoir que des gentilshommes de trois quar- 
üers paternels. 


Ges deux sermens sont insdmussibles “d’après 
Vart, 2 de la Charte. 


L'art. 71 porte il est yrai « que la noblesse 
» ancienne reprend $és titres et que la nouvelle 
» conserve les siéns ; » mais cet article n’a rétabli 
que les anciens titres et non les anciens droits 
de la noblesse. 


Conserver à l’ancienne noblesse le privilége d’être 
admis à £70ës quartiers paternels, dans l'ordre 
du Saint-Esprit, serait en exclure la noblesse nou- 
velle. Or, il serait doublement injuste dé rejeter 
les fondateurs de leur race, lorsque Pon admet- 
tait des hommes dont tout le mérite, pour le 
plus grand nombre, réside dans le fondateur de 
la leur. 


Srun ordre institué par le voluptueux Henri HF, 
pour 1Hustrer ses zx4g10ns, est d’une telle nature 
que des nobles seuls soient dignes d'y être admis, 
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que tous ceux du moïns que la Gharte qualifie 
ainsi ÿ Soient tous admissibles : quand notre sèclé 
à vi des millions de roturiers français fure preuve 
de nobleëe dans les combats, source de toute n0- 
blesse, ‘et tant d'anciens nobles tenir une conduite 
si roturière ; les Français n’ont-ils pas tous des 
droïts au moins égaux à toutes les dignités ? 

Ces droits d’ailleurs ne leur sont-ils pas assurés 
par la Charte ? 


Cette loi fondamentale de l'État a aboli tous 
les priviléges ; or, réserver Vordre du Saint-Esprit 
à un petit nombre d'individus serait rétabbr un 
de ces priviléges : et pour ue.. où 


Tous les Français sont également admissibles 
à tous emplois civils et militaires. 


Vowdra-t-on distinguer les digrités des emplois? 
Mais si ces dignités sont des priviléges, elles 
sont zltrà constitutionnelles , anti-françaises. 


Quarid on a usé ét abusé du droit égal d’ad- 
mission de tous les Français aux emplois civils et 
militaires, pourquoi se refuser à application de 
ce. principe dans une chose qui ne compromet en 
rien la vie ni la fortune des citoyens ? 


N'avons-nous pas vu des hommes qui depuis 
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un quart de siècle avaient oublié le métier des 
armes, et d’autres qui n'avaient jamais manié une 
épée, occuper les premiers grades d'une armée 
dont le dermer soldat en savait plus qu'eux? 


N’avons-nous pas vu des marins quin’avaient pas 

monté de vaisseaux depuis vingt-cinq ans prendre 

, le commandement de nos bâtimens ? Etsi ce-fait 

était oublüé, n'est-il pas gravé en caractères de 

sang dans la relation de Peflroyable naufrage de 
la frégate la Méduse ? 


Si donc l’on a admis dans les deux professions 
les plis importantes dés hommes qui y étaient 
aussi étrangers ,. quels inconvéniens si grands y 
aurait-il à décorer d’une dignité les citoyens les 
plus illustres dans la carrière civile et militaire, 
quand même ils seraient gentilshommes & trois 
quartiers paternels ? De tels choix seuls peuvent 
donner un nouvel éclat à cet ordre. 


Ea loi a rendu aux anciens nobles leurs titres 
et a conservé ceux de la nouvelle noblesse 
obeissance est due à la loi. 


D ——— je 


Mais lopinion, qui a des lois indépendantes de 
celles écrites, l'opinion, dont la force à de nos 
jours renversé l’homme le plus puissant de Vu- 
nivérs, réprouve une institution contraire aux 
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mœurs de la génération vivante et. à l’histoire 
contemporaine. 


Que les anciens nobles sé parent à leur gré des 
titres pompeux qui leur plaisent, là loi le leur 
permet. Mais l’opmion ne reconnaît de no- 
blesse que celle acquise par des services réels 
et personnels. 


Quant-à la condition d’être catholique, aposto- 
lique et romain pour être membre de Pordre du 
Saint-Esprit et de celui de saint Louis, elle est 
en opposition avec Péquité, l'intérêt et la loi de 
PÉE ee _ - 


C’est assez dire qu’elle ne peut subsister. 
Îl nous reste à parler du cinquième serment, 
celui du duel. 


Un serment qui ne peut s’'accomphr nest pas 
ceulement un acte inutile, il deviènt immoral, et 
| rend celui qui le prête criminel par le parjure. 


; Lorsque les mœurs d’ane nation rendent quel- 
qu'une de ses lois impraticable, il serait sage de 
labolir; car il est dangereux d’accoutumer les peu- 
plestà voir des lois rester sans exécution. 


Mais combien ne l’est-il pas davantage de voir 
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um Monarque prêter run serment qu'il ne peut 
remplir ? de 


. Louis XVI jure à la face:du ciel.et.de la-terre 
de maintenir les lois qui portent la. peine capitale 
contre: les duellistes ; 11 proteste:x di exempter 
» à l'avenir ancune personne pour quelque cause 
» et considération que ce soit de la‘rigueur -des 
» édits, et de n’accorder aucune grâce et abolition 
> à ceux qui Se trouveront prévenus des crimes de 
» duel où rencontre préméditée. » 


Et peu d'années après il se voit placé entre le 
parjure où là mort de deux princes de son sang, 

Le duel est Veffet d’une. opinion fausse .sans 
doute, mais toute puissante > qui, placant un Fran- 
çais entré {à mort ou le déshônneur, lui fait braver 
la premiére pour éviter l’autre. 


Les lois sont impuissantes là où Popinion com- 
mMancde ; il faut la changer ou lui obéir. 

Le serment contre les duels n°a été et ne serait 
encore qu'un serment. de-se parjurer. 


Après avoir démontré que :des cinq sermens 
prêtés au Sacre quatre sont Contrarres à la Charte 
Conslitutionnelle, et que le cinquième est inexé- 
Cutable ; et'par conséquént immoral et erinmhel , 
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:l mous -fésté à examiner ce que le Sacre des 
Monarques français peut et doit être aù dix 
neuvième siècle et sons l'empire de la Charte 
constitutionnelle. 


Gi on le réduit à une cérémonie purement reli- 
aieuse , Le Sacre n’est plus qu'une affaire de hturgie 
et d’étiquette : un prélat et le grand=maître des 
cérémonies peuvent en fixer les formalités; mais 
SI continne d’être un acte tout à la fois religieux, 
civil et politique, wñe loi devient nécessaire pour 
en régler les deux dernières parties, ét le consen- 
ténrent des Chambres est alors indispensable. 

Le premier, ou plutôt le seul serment à y prêter, 
est celui dé maintenir la Charte constitutionnelle. 

Ce serment, qui comprend tout ce qui intéresse 
le Monarque et le peuple français, nous parait 
devoir être prêté non-seulement par le Roi, mais 
encore par S01L SUCCESSEUT immédiat. 


Voici nos motifs à cet égard : 


Louis XVII à octroyé la Charte dont la 
France lui est redevable, et sans laquelle sans 
doute la-patrie eût été livrée aux troubles et à Ja 
confusion. 


Maïs ce prince ayant étabh par ee fait. que la 
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Charte a été de sa part un don volontaire, et non 
un contrat synallagmatique , 1l s'ensuit que ses 
successeurs pourraient révoquer le don de leur 
prédécesseur , comme un acte personnel à ce 
prince. 


Nous nous flattons qu'aucun d'eux ne serait 
assez aveugle sur l'intérêt et la sûreté de son trône 
pour risquer une telle tentative ; nous pensons 
qu'il nes’en trouverait jamais qui répudiât çe noble 
et important héritage que leur léguera Pauguste 
auteur de. la Charte : toutefois le sort de la nation 
française et celui de la monarchie ne peuvent être 
abandonnés au hasard d’une conjecture. 


. SiRome compla parmi ses Empereursun Tibère 
et un Neéron, la France eut ses Louis XI et ses 
Charles IX. 


IH suffit donc que l’objet de nos craintes soit 
: D nd 2 
ossble , pour qu'il doive être prévenu. 
P > P { P 


Le moyen de parvenir à ce but nous paraît être 
de rendre une loi organique portant qu'après le 
décès du Roï régnant , son successeur et le prince 
appelé immédiatement après li par l’ordre.de 
succession établi, seront tenus de prêter, dans un 
délai déterminé , soit au Sacre, soit en présence 
des Chambres et-dés autorités indiquées , le $er- 
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Charte constitutionnelle. 


ment de maintenir la 
d’une haute importance et 


Toi s'élève une question 


que voici : 


-il dans la supposition du refts 


Qu'arriverait 
on par son SUCCesseur 


par le prince régnant ; 
immédiat, de prêter le serment prescrit ? 


tr 


Le bon sens indique la réponse à cette question; 
ne ce cas mayant 


mais on ne peut se dissimuler q 
f Le f e 6e Ô 

pas été prévu par la Charte, des esprits timides 

s'inquiéteront de voir dans une loi une disposition 

dont l'effet serait, dans la Situation prévue, d'in- 


tervertir lordre de succession à trône. 


e considération peut-elle ba- 
ésultant du refus supposé de 
maintenir la Charte ? Faut-il, par un scrupule 


irréfléchi, laisser la nation. et le trône à la merci 
qu'il est face de prévoir, dans 


Cependant cett 
lancer les dangers r 


des événemens 
cette supposition ? 


Non, sans doute! et l'intérêt du peuple français 


comme celui de 1a monarchie lèveront tout doute 
à ceb égard. 
s devrait donc sta- 


La loi que nous proposon 
droit d'y succéder 


tuer que la couronne ou le 


pbs MÉLANGES. 


passerait an successeur immédiat du prince qui 
aurait it le refus. 


Ce serment à Pésard des princes mineurs serait 
fixé à l'époque de leur majorité, | : 


Cette mesure préviendrait les inquétudes de la 
nation sur les intentions de ses Rois lors de leur 
avénement , inquiétudes qui. sans cette précaution 
se renouÿelleraient au décès de chaque Monarque. 


“Ex loi dont if s'agit est “tn complément mdis- 
pensible dé fi Charte ; élle ne Serait sis cette 
Doi qu'un Bienfiit Viager placé Sûr R tête du 
prince qui Pa dotinée, où dé chacun de ceux de 
ses sHiGcesseurs qui jugérait À propos de limiter, 
mais Sans aucune garanti 
le trône à cha 


e pour la France ni pour 
que nouveau règne. 


Après avoir considéré lé Sacre sous dés points / 


de vue généraux > NOUS {raiterons èn peu de mots 
quelques objets secondaires qui y rapportent, 


À % L4 £ 
Où se fera le Sacre, et quelles seront ses cérc- 
tônies ? 


La consécration de vingt Rois hors de Rheims 

À we r 
prouve assez que si l’exemple dé Clovis, sacré dans 
ste Ville; fut stivi par Le plus grand nombre de 


Le TE 
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sés successeurs , ils ne s’y crurent cependant pas 
obligés. 

1 en est de même des cérémonies particulières 
du Sacre. 

Plusieurs Monarques français les ont réglées 


ou modifiées selon leur volonté ; or, tout fait au- 

jourd’hui une loi de les mettre en harmonie avec 
| Pétat physique du prince et Pétat moral de la 
| nation. 

La ville de Rheïms réclame déjà Vancien usage 
comme son droit, comme Sa propriété ; mais 
anx temps où nous vivons, On NE peut se dissi- 
muler que ce grand aete ne peut s'exercer dans 
un lieu plus convenable. et plus digne. de son 
objet que la Gapitale. = 

Au surplus que 1e Sacre, sil a lieu, soit fait, 
dans la ville-de Rhgims où au sein de-la-Capitale : 
peu importe. 

Ce qui importe ; c'est ‘qu'une loi organique en 
règle la partie civile et celle politique, et que Von 
fasse disparaître tout_ce qui contraste avec la loi 
fondamentale ; c’est surtout que Pon smsisse cetle 

| circonstance pour ofxir à la nation française une 
garantie de-ses imstitutions,, C'est-à-dire de som 
repos ,. de son bonhemr et de la sûreté de ka 
monarchie elle-même: 


ete re 
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CHorx DE Rapports, OpPiNrons Tr Dis- 
COURS PRONONCÉS A LA ‘RIBUNE NATIONALE 
depuis 1789 jusqw’a ce jour , recueillis dans un 
ordre chronologique et historique. — LE quA- 
TRIÈME VOLUME EST EN VENTE. — Le cin- 
quième est sous presse. — Chaque volume estorné 
de six portraits des plus célèbres Orateurs, — Prix 
de chaque volume pour les souscripteurs, dpec 
les portraits ltographiés, 7 francs; sans Les por- 
traits, 5 francs. — Pour les 707 Souscripteurs, 
6 francs sans les portraits, et 8 francs avec les 
portraits. — Franc de port par la poste, 1 frane 
80 centimes en sus par chaque volume: 


À Paris, chez Alexis Evmerv, libraire, rue Ma- 
zarine, n° 50. Et chez Corréarn, libraire, Palais- 
Royal, galerie de bois, n° 358. 


Principales matières contenues dans le quatrième 
volume. 


Discussion sur l’inviolabilité des rois. — Affaire du 
champ de Mars. — Constitution militaire. 


— Dela po- 
Bcé destreté, de la justice criminelle, de li 


nstitulion des 
Jurés. — Historique des assignats, discussion soutenue 


par Mixabeau, Talleyrand , Dupont de Nemours. — 


“veau 
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e € = ” on . 3 
Discussion sur la libre culire , fabrication et vente du 
tabac. 


sons € 


Nousnous 5050 
qui est à F4 Lois ni morur 
dés orateurs de 005 ©? Î 


revehir sur cet ouvrage 


nt élévé à la gloire 
$ nationales et un 
document précieux 


actuels et à venir, 


et pour les pubhcistes et b oriéns, 


De la force des Gouvernérmens 


ou du Rapport que la 
force des Gourvérnemer 


4 avoir avec leur nature 


étleur Constitution, par J. J. Tarayre Lieutenant- 
général. 

Paris, Aimé Cowre, libraire, 2ù burean du Censeur, rue 

Git-le-Cœur n°. 10, 

Drrauwax et Perret , libraires Palais-Royal, 

Mowers aîné, Boulevard Poissonière n° 18: 


Nous rendrons compte de cet ouvrage qui par son 
su jet est d’une haute importance 


Extrait de ma correspondance avec M. le comte Des- 
pinois , lieutenant-général, ex commandant la première 
division militaire. 

Le faux marquis de Fussy, de Bourges lieutenant de 
cavalerie en non-activité. 


M. Mangis, juge d'instruction au tribunal emil du dé- 
partement de la Seine, opuecule curieux pour tout m- 
hitaire. 

Paris, chez l'éditeur , ruc de l'Arbre-Sec n° 8. au rez- 


de-chaussée, prix à fr. à Paris, et par la poste 1 fr. 20c. 
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Légion d'honneur 


| 


Indication de quelques économies à obtenir dans l'ad- 
ministration des revenus de cet ordre, dont le produit 
complétera 7160 pensions, par Badeists de la Borde 
ancien commissaire de marine de première classe, mem- 
bre de la légion-d’honneur. 

Paris, chez Connéar, libraire, galerie de bois, Palais 
Royal,n°. 258. prix 40 centimes, et par la Poste 70 cen 
times, 


Ad ei 
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| De l'Imprimerie de COSSON, Successeur de M. BOSSANGE, 
Rue Garencière, N. 5. 


| : 
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Abbeville — Ghes Grare, libraire. 

A gen — Noubel, 

Anuens — Allo. Caron-Vitet. 

Angers — Fourrier-Mame. 

Angoulér 2e —Fremeau et Comp£. 

Argentan — Matte, aîné. 

ATras — Topo. 

Aurillac — Nallet, fils. 

Auxerre — François - Fournier 
(Mad) 
1. — Gosse. Bonzom. 
Beauvais (Oise) — Desjardins. 
Belfort — Clerc. 
Besançon — Deis, aîné. 
Blois — Aucher-Eloy. 
Bordeaux — Coudert. 
Bourbon-V'endée — Ferré. 
Bourges — Debnie.Gille. 
Brest Auger. casse. 

Caen — Augus te Lecrenne. 
Calais — Leleux. ; 
Cambrai — Auguste Giard. 
Carcassonne — Gadrot-Capelle. 
Chalons-sur-Marne — Briquet. 
Chälons-sur-Sadne—Delespinasse. 
Chartres — Hervé. 
Clermont-Ferrand — Landriot. 
Colmar — Pet. 

Coutance — Voisin. 
Dijon —Victor-Lagier. 
Dôle — Prudont. 
Douai — Villette. 
Dunkerque — Tietendart. 


Grenoble — Durand. Falcon. 
Le Hâvre — Chapelle. 
Laval — Grandpré. 

Lille — Vavakerre. 
Limoges — Ardant. 


Lunénille-— Guibal. 


Le Mans — Toutain. 

Lyon — Bohaire-Targe. 
Marseille — Camoins, frères. 
Melun — Michelin. 

Metz — Devilly. 

Montauban — Rhetoré. 
Montpellier — Gabon-Sevalle. 
Moulins — Place et Bujos. 
Mullausen —Risler et eompagnie. 
Nantes — Forêts. 

Nancy — Vincenot. 

Mon — Veuve Orillat. à 
Orléans — Veuve Huet-Perdoux. 
Perpignan — Alzime-Tastu 


k Poitiers —Catineau. 


Rheims — Barhier. 

Rennes — Kerpen - Molliez. 

La Rochelle — Guillard. 

Rouen — Frère. 
Sirasbourg—Levrault.- Alexandre € 
Toulouse — Gallou- Vieusseux. 
Tours + Mad. Legier-Homo. 
Troyes — Sainton. ge 
Talence — Dourille Marc-Aurel à 
Y'alenciennes = Lemaitre. 


Et dans l'Etranger, à 


®% Air-la-Chapelle—Laruelle, fils. 


Aran— Sauerlander. 

D Breslau — Th, Corn. 

Florence — Piatii. 

Fribourg (Suisse) — Aloïse-Eg- 
gendorter. 

frenève — 3. J Paschoud. 
£aüsanne — Kischer 

* Leipsick — Grieshemmmer. 


Liége — Collardin. Desoër. 
Londres — Dulau et compagnie. 
Milan — Giegler. 

Neufchätel( Suisse) — Gester. 
Turin — Pic. 

Tournai — Castermann, fils. 
Varsovie — Zawadski. 

Vienne — Gerold. 


On souscrit encore, à Par1s, 


à. Chez DE LAUN AY, 


IE aîné, 


Hbraïire au Palas-Koyal. 
Rouler ard Poissonnière, n°.18; 


BIBLIOTECA 
SADEMSY 
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SUR LA PROPOSITION 


FAITE A LA CHAMBRE DES PAIRS 


DE MODIFIER LA LOI SUR LES ÉLECTIONS. 


La proposition de M. Barthélemy nous parait 
d’une st haute importance sous le rapport de 
l'effet instantané qu’elle a produit , sous celui 
des explications qu’elle amène de la part du 
ministère et de la marche qu’il tiendra dans 
cette circonstance ; elle nous parait surtout 
si grave sous les rapports constitutionnels que 
nous croyons devoir la présenter & nos lec- 
teurs Sous ces trois points de vue différens. 


Sa sonnez l'alarme, trompettes de Fopi- 
nion publique ! Les ennemis du système repré- 
sentatif veulent en saper là base : la loïsur les élec- 
tions est menacée : sonnez! sonnez l'alarme ! 

À peine cette loi tutélaire de toutes les libertés, 
de tous Les intérêts nationaux, cette loi faite pour: 
immortaliser le règne du prince et le Souverne- 


ment qui Pont proposée, a-t-elle commencé à 
À PEOP ? 


recevoir son exécution, que des mains téméraires 
veulent la dénaturer pour Panéantir. 


Quels sont donc ces infatigables novateurs ? 


LE POLITIQUE, 


PAR 
UNE SOCIÉTÉ DE GENS DE LETTRES. 


CINQUIÈME LIVRAISON. 


ANARRA NN AANREN AA AAA AN RAR AA RAA, 


\ (7 ï ) 


“PARIS, 
 . Au Naufragé de la Méduse, 


Chez Corntann, Libraire du Pokique, Paläis =Royal, 


galerie de bois, u°.256. 


FÉVRIER 1810. 


Le Politique est un ouvrage continu, mais il ne 
sera périodique sous aucun rapport. 

Il faraïtra par livraisons, qui seront plus ou 
moins volumineuses, ét dont la -publication ne 
sera point régulière. Aïnsi il ne sera point sujet à 
impôt du timbre (1),qui augmenterait considé- 
rablement le prix de l'abonnement, 

Le seul engagement que les rédacteurs contrac- 
tent, est celui d’avoir publié au moins 56 cahiers 
(formant 3 vol.) avant la fin de la présente année 
politique, c'est-à-dire, avant la fin de la session 
de 1819, et 12 cahiers au moins pendant le cours 
de la présente session. ee < 


(1) En Amérique, seul pays où Le peuple jouisse pleine- 
ment de ses droits , les journaux ne paient aucun impôt; ils 
sont mêmes trhsportés gratuileme ? par la poste dans toute 
l'etendue. des Etats-Unis. Ts 

En France, depuis quelques années, les seuvernans ont 
activé les Communications entre eux au moyen du tiélégra- 
phe, et1ls ont entravé les relations entre les gouvernés, en 
soumettant les journaux au timbre. Cette conduite de leur 
part mérite d'être remarquée, 


GONDITIONS DE L'ABONNEMENT. +. 
L'abonnement, pour six cahiers, est de ir, 


et pour douze cahiers , de 13-fr. 


On ne recevra pas d'abonnement pour plus de 
douze cahiers. 
… Chez Corréam, libraire du Politique, galerie 
de bois, Palais-Royal ; 


_ 
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-DÜ BUDJET. 


- Par M. B%, ancien élève de l'École 
Polytechnique. 


€ es 


PREMIER ARTICLE. 


or 


De l'importance de la Loi des Finances. 


CHAPITRE PREMIER. 


De la Loi des Finances , considérée en elle- 
méme. 


$. T7. {importance exagérée, accordée chez les peuples mo= 
dernes , à la forme des gouvernements ; importance capi= 
‘tale de la Loi dès Finances. - - é 


Cr une chose qui peut paraître de prime 
abord bien singulière, que , depuis environ 
deux siècles qu'on écrit un peu méthodi- 
quement sur la science sociale, les publicis- 
tes, sans en excepter les plus distingués, ne 
Soient pas encore parvenus à diriger leurs prin- 
cipales recherches vers le point capital de la 
science, et qu'ils aient employé toutes leurs 
forces à traiter une question accessoire. C’est 
cependant ce qui est arrivé. 
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Depuis Bodin jusqu'à Montesquieu, et même 
après Montesquieu , les publicistes ont con- 
centré tous leurs travaux, tontes leurs discus- 
sions ; sur l'examen dela forme des gouver- 
nements. Ils ont-diseouru-très-savamment et 
très-chaudement pour et contre la monarchie 
pour et contre l'aristocratie , pour et contre la 
démocratie. Chacun a pris parti en faveur de 
l'une de ces formes , et tous se sont accordés à 
regarder cette discussion conune la plus im- 
portante de toutes. On a cru que quand une 
fois on aurait irrévocablement décidé laquelle 
des trois formes de gouvernement admises par 
Aristote doit être préférée, 1 ne resterait plus 
rien à faire d’essentiel en politique, et que le 
grand problème social serait résolu. 


Aujourd’hui même où l’on ne veut admettre 
d'une manière absolue et exclusive aucune de 
ces trois formes , les discussions: que l’on re- 
garde généralement comme les plus impor- 
tantes et les plus relevées, comme le sublime 
de la politique, sont celles qui ont pour objet 
de déterminer-dans quelles proportions et sui- 
vant-quelles règles il faut mélanger etcombiner 
la monarchie, l’aristocratie.et la démocratie. 


D nou 
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Si l'on veut bien y réfléchir , en tâchant de 
se préserver autant que possible de toute pré- 
vention d'habitude , on trouvera , je ne crains 
pas de le dire ; que cette direction de travaux 
est entièrement fausse. Quant à moi, je suis 
profondément convaincu que l’on s’est étran- 
gement mépris en considérant la question dela 
forme du gouvernement comme la plus impor- 
tante de toutes les recherches sociales. Cette 
question , quoique certainement fort intéres- 
sante et fort utile à discuter, me semble néanz 


moins purement accéssoire et secondaire. 


Il y a dans l'ordre politique quelque chose 


-de plus important que la division des pouvoirs ; 


ce quelque chose, c’est la composition du bud- 
get. Cest là vraiment le grand problème social, 
car, chez les peuples modernes , l'affaire capi- 
tale de la société, c'est l'impôt. Voici, par 
aperçu, les raisons principales sur lesquelles 


cette opinion est fondée. 


- L'affranchissement des communes ; et l'en- 
tière abolition de l'esclavage, sont un progrès 
de la civilisation dont l'importance n’est pas, 
d'ordinaire, convenablement appréciée. À Ia 
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vérité, depuis ce progrès comme auparavant, 
l’ordre politique a toujours été fondé essentiel- 
lement sur la force, et cet état de choses sub- 
siste encore quoique modifié. Mais sices grands 
événements n’ont pas changé directement le 
principe fondamental de l’ordre poliuque, ils 
ont changé la nature des rapports entre les gou- 
vernanñts et les gouvernés. Îl a dû en résulter 
forcément une révolution correspondante, dans 
Ja science politique , à laquelle les publicistes 
m'ont pas fait assez d'attention. 

Avant l’affranchissement des communes, et 
par le fait de l'existence de l'esclavage , les obli- 
gations imposées par les gouvernants portaient 
directement et principalement sûr les hommes, 
indirectement et accessoirement sur les choses. 
Depuis , au contraire, l'action des gouvernants 
a porté directément et principalément sur les 
choses, indirectement et aecessoirement surles 
‘hommes. 

Par suite de l’affranchissement des com- 
munes ; les rapports entre les gouvernants et 

les gouvernés, de personnels qu'ils étaient au- 
paravant, se sont convertis peu à peu en de 
simples rapports pécuniaires. 
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Én jetant un coup-d’œil sur l’ensemble de la 
société, il est facile de se convaincre qu'au- 
jourd’hui tout à peu près en est réduit là, et 
que l'immense majorité des gouvernés ne sen 
tent plus les gouvernants que par l'impôt qu'ils 
sont obligés de leur payer (1). 


Pour peu qu'on s’habitue à l’ordre de con- 
sidérations que nous venons d'indiquer, on 


conviendra , sans doute, que la chose la plus 


importante pour le bonheur des nations, est 
que l'impôt soit le plus modique possible , 
qu'il soit assis et perçu de la manière la moins 
onéreuse , et employé de la manière la plus 
profitable au public ; et qu'ainsi le grand pro- 
blème social consiste dans la quotité, dans 
l'assiette, et dans l'emploi de lPimpôt, ow, 


rm + 


(x) C’est sans doute par un sentiment confus de cet 
état des choses, que les classes les moins éclairées de la 
société jugent du degré de bonté du gouvernement, non 
par sa forme , mais par les charges qu’il impose. Sous ce 
rapport, comme sous beaucoup d’autres, le bon sens du 
peuple qui né juge que d’après son insünct , s'estmontiré 
supérieur. aux lumières des publicistes les plus distingués : 
la pratique a devancé la théorie. 
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pour tont dire en un seul mot, dans la forma- 
tion du budget. 

Faire le budget le plus avantageux aux gou- 
vernés., telle est, à mon gré, la grande ques- 
tion politique, celle qui. doit le plus fixer l’at- 
tention , celle auprès de laquelle toutes les 
autres ne me paraissent qu'accessoires. 

Nous n'avons considéré ici l'impôt que re- 
lativement aux gouvernés , et comme étant. 
leur principal point de contact avec les gou- 
vernans ; nous le considérerons dans un se- 
cond chapitre relativement aux gouvernans, 
comme formant leur principal instrument de 
pouvoir, et nous verrons encore, SOUS ce $e- 
cond point de vue, l'importance supérieure de 
la loi des finances, par rapport à toutes les 
autres lois politiques, même les plus générales. 
Nous verrons que la loi des finances est celle 
d'où dérivent toutes les autres: 


Gertes je suis loin de soutenir que la forme 
des pouvoirs politiques n’influe pas beaucoup 
sur la manière dont le budget peut-être com- 
binéet je suis bien convaincu , par exemple, 
qu'il ne saurait exister de bon budget, c’est à 
dire, de budget conçu dans l'intérét des gon- 
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Vernés ; dans! un pays où les gouvernés ne 
seraient pas représentés, ou le seraient mal; 
mais il n’en est pas moins vrai que la question 
de la forme du gouvernement est tout à fait 
accessoire par rapport à célle de la loi des 
finances. Comme toutes les autres questions 
politiques , elle n'a de valeur positive qu'en 
proportion de l'influence qu’elle exerce sur fa 
question du budget. Le peuple, pour lequel 
en définitif toute bonne politique doit être 
faite , ne s'intéresse vivement à telle organisa- 
tion des pouvoirs plutôt qu'à telle autre, qué 
parce qu'il espère qu’elle lui procurera une 
meilleure formation du système financier ; et 
la question de lx forme du gouvernement ; 
quand elle est traitée isolément et indépen- 
damment de celle du budget ,ne doit intéresser 
réellement que ceux qui gouvernent, et Ceux 


qui aspirent à gouverner. 

Si l'on n’était pas convaincu que. cette Ma= 
nière de cultiver la politique, en rapportant 
et subordonnant toutes les questions à celle du 
budget, qui est la seule vraiment positive , St 
aussi la seule vraiment utile ; il suffirait d’exa- 
miner ce-qui est arrivé aux Publicistes pour 
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avoir considéré la question de la forme et de 
la division des pouvoirs en négligeant cette 


subordinaüon. 


Certainement on a employé beaucoup de 
sagacité, de talent, et méme de génie , en dis- 
serlauons sur la monarchie, l'aristocratie , et 
la démocratie. Les têtes les plus fortes de l’Eu- 
rope modérne s’en sont occupées. Eh ! bien, 
en dernière analyse , tous ces grands travaux 
n'ont roulé que sur ceute question, pour ainsi 
dire, puérile: Lequel vaut le mieux pour le 
public, que l'impôt soit gaspillé par un Prince; 
qu'il le soit par une caste, ou bien par le pu- 
blic en personne ? Sans doute ces trois choses 
ne reviennent pas absolument au même ; mais 
il faut convenir que la différence qu'il y a ne 
méritait pas d’être le sujet d'examens si graves , 
et que la question vraiment essentielle était - 
Comment faut-il s’y prendre pour que l'impôt 
ne Soit pas gaspillé ? 


Et encore si l'influence de cette mauvaise 
manière de voir s'était bornée à la théorie , 
On n'aurait à regretter que le temps perdu , et 
IX capacité mal employée; mais elle a passé 
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dans la pratique. La preuve en est, par cxem- 
ple, que lorsque la nation française a formé 
le dessein de constituer l’ordre politique le plus 
avantageux pour elle, elle a donné toute son 
attention à la division des pouvoirs, en lais- 
sant de côté la question de l'impôt; etil en est 
résulté que le travail politique n’a pas eu pour 
objet de diminuer la masse de richesses préle- 
vée sur le peuple, mais seulement de répartir 
cet argent entre un plus où moins grand nom- 
bre de mains , et suivant des règles ou des 
convenances plus ou moins équitables. Les 
Anglais eux-mêmes, nos maîtres en politique, 
en sont venus À regarder l’existénce des Sine- 
Cures, c'est à dire, d’oisifs grassement payés, 
comme très-ütile à la nation, et indispensablé 
à la stabilité de la consutution. 


$. II. Causes de l'erreur observée dans le 
paragraphe précédent. 


L'erreur politique qui vient d'être signalée 
paraîtrait fort étrange, et par snite invraisem- 
blable, si l’on n'expliquait pas ce qui a pu 
jeter ainsiles publicistes modernes dans une 
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fausse direction; car, dirait-on > Si l’opinion 
que vous combattez est effectivement erronée, 
comment se fait-il qu’elle ait été adoptée pen- 
dant si long-temps » et par les hommes les plus 
capables ? Objection qui, au reste, a été suc- 
cessivement employée à défendre toutes les 
CITEUTS Un peu importantes , attendu qu'il n’en 
estaucune , même de celles qui nous semblent 
aujourd'hui les plus manifestes » Qui né puisse 
aussi alléguer en sa faveur le témoignage des 
hommes les plus éclairés, pendant une longue 
suite de générations. 


Je regarde donc comme un complément 
indispensable de l'observation que je viens de 
présenter, d’diquer par quelles causes , in- 
dépendantes de leur volonté et de leur capa- 
cité , les publicistes ont dû être portés, jusqu’à 
présent , à n’attacher, à la composition de la 
loi des finances, qu'un intérêt très - subal- 
terne , et à considérer la question de la forme 


du Gouvernement comme la question poli- 
tique fondamentale. 


Avant que la science de Péconomie polti- 
que füt créée , il était impossible de cultiver 
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la politique en y prenant pour sujet principal 
des recherches, la combinaison du système 
financier. Peut-être quelques publicistes ont 
bien pu, avant cette époque; sentir vaguement 
et comme paraperçu toute l'importance de cette 
combinaison ; mais ils n'ont pu diriger leurs 
travaux d'aprés cette idée , parce que les cn1- 
naissances indispensables pour suivre celte 


question , n’existaient pas encore. Ce n’est qu'à 


partir des travaux de Smith et de ses succes- 
seurs ; que les idées de finances se sont dé- 
brouillées, et qu'il a été possible de se formêr 
des notions claires et justes sur la nature et les 
effets de l'impôt, et sur l'emploi qu'on. en peut 
faire. 

Comment concevoir, par exemple , quon 
eût pu traiter la question des finances, quand 
même l'importance en aurait été dignement ap- 
préciée, à l’époque encore sirapprochée de nous 
où c'était une croyance générale même parmi 
les hommes les plus éclairés, que les dépenses 
etleluxé des gouvernements étaient une source 


de richesses pour les peuples, et impôt un 


agent de production ? Et même. aujourd'hut , 
malgré les progrès de la science économique ; 
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n’entendons-nous pas tous les jours de pro- 
fonds hommes d’état soutenir gravement que 
les principes de l'économie publique sont abso- 
lument distincts,etmême, à beaucoup d’égards, 
inverses de ceux qui président à l’économie 
privée ? 
Ga ne pouvait se livrer d’une manière suivie, 
et d’après un plan méthodique (1), à la re- 
cherche des moyens de réduire Pimpôt le plus 
possible, et de rendre son emploi Le plus avan- 
tageux possible à la masse des gouverné: , ce 
qui constitue la véritable question des finances, 
avant qu'il eût été bien prouvé que l'impôt est 
un prélévement fait sur Pindustrie, à jamais 


(x) Ce n’est pas qu'on ne se soit extrèmement occupé 
depuis long-temps de la question des finances, considérée 
dans l'intérêt des gouvernanis ; maïs ce n’est nullement 
de celle-ci qu’il s’agit ici. Dans le sens des agens du fisc, 
la question des finances a tout simplement pour objet de 
tirer de la nation ie plus d'argent possible , et de lem- 
ployer ; autant qu'il se peut, à l’avantage des gou- 
vernants. 

Ei c’est à cet ordre immoral de combinaisons , que 
des hommes distingués né rougissent pas de prostituer 
leurs talenis ! 


D SR 
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perdu pour elle, que les gouvernants emploient 
d’une manière toujours improductive , Souvent 
même destructive de la production, et qui 
n’est, par conséquent, qu'un sacrifice sans COIM- 
pensation, toutés les fois qu'il n'a pas pour 
objet de payer un service utile au publie , et 
qu'il ne pourrait se procurer par aucun autre 
moyen. Or ces démonstrations ne sont com- 
plètes et parfaitement claires que de nos jours, 
et il s’en faut même encore de beaucoup qu’elles 
soient suflisamment répandues. 


Ïl est évident que la connaissance de ce qu'on 
appelle économie politique , était une condi- 
tion , sinon tout à fait suffisante , du moins ri- 
goureusement indispensable, pour traiter la 
question des finances ; et par conséquent il ne 
faut pas s'étonner si, avant que cette science 
existât , les publicistes ne se sont presque point 
occupés ou ne se sont 0CCupés que très-acces- 
soirement et passagèrement ; de l'examen dé 
cette question , et si même aujourdhui 1l$ ne 
luraccordent pas encore toute l'attention qu’elle 
mérite. | 


D'un autre co , il est aisé d'expliquer 
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pourquoi les publicistes ont attribué à fa forme 
du Gouvernement une importance exagérée. 
Cela tient principalement à l'influence du sys- 
tème général d'éducation en vigueur dans PEu- 
rope moderne , influence qui domine souvent 
ceux-là même qui s’en croient le plus exempts. 


Ilest bien reconnu aujourd’hui, par tous les 
bons esprits , que ce système, essentiellement 
fondé sur la littérature et l'histoire des peuples 
anciens qui se sont combinées avec la théolo- 
gie chrétienne, pousse irrésistiblement , €t 
dans tous les genres, à limitation des Grecs 
et des Romains: c’est un fait tellement constaté 


qu'il suffit de l'indiquer. 

En ne considérant cette influence que rela- 
tivement au Cas que nous avons En VUE ; NOUS 
mous contenterons d'observer qu'elle a porté 
les modernes à marcher, en politique, sur les 


ee traces des publicistes de l'antiquité , à suivre 
ki les discussions d’Aristote sur la monarchie, 
F l'aristocratie. et la démocratie , en un mot, à 
ÿ- donner, comme les anciens , toute leur atten- 
À tion à la forme du Gouvernement (1). Les 
$ à 


4e 3 
1 (x) Sous ce rapport, comme sous tous les autres, cetie 
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esprits perpétuellement placés an point de vue 
de la politique grecque et romaine, n’ont pu 
apercevoir et prendre en considération les faits 
évidens qui démontraient que la constitution 
du système financier , est beaucoup plus i1m- 
portante , chez les peuples modernes , que la 
division des pouvoirs. 


CHAPITRE IL. 


De la Loi des Finances, considérée dans ses 
conséquences politiques. 


$. 1%, De l'étendue du pouvoir politique. qui dérive du droit de 
voter la loi des finances. 


Dans l’état actuel des-sociétés … les souver- 
7 5 


imitalion a jeté dans une fausse route, et elle a tendu à 
faire rétrograder fa civilisation, en appliquant inconsi« 
dérément à l’état social des modernes ce qui élaïi ins 
tilué pour l'état social, tout opposé, des peuples anciens. 

Et effectivement , la forme du gouvernement avait 
beaucoup plus d'importance chez les anciens-qu’elle n’en 
a chéz les modernes ; elle constituait ; pour ainsi dire, 
10ute leur politique , tandis qué la Composition du budget 
en &vail au contraire infiniment moins , attendu que le 
revenu public des nations de Vantiquité ayant consisté 
principalement dans le butin, ilne pouvail pas même y 
avoir liew à une loi des finances. 
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nants ne peuvent plus exécuter aucune de leurs 
concepuions politiques sans Vargent des gou- 
vernés, qu'ils demandent ou qu'ils prennent , 
suivant les eux et les temps , parce qu'il n'y 
a pas une seule mesure politique dont l’exécu- 
uon n’entraine des dépenses, ét quecesdépenses 
sont nécessairement prélevées en totalité sur les 
fonds de la nation , à cause que les gouverne- 
ments n’ont plus de richesses qui leur soient 
propres. 


Ainsi , parexemple, les gouvernants veulent- 
i1s entreprendre une guerre ? il faut bien que la 
nation paie de quoi entretenir leurs baïonnettes. 


Qu'ils veuillent enchaïiner la liberté indivi- 
duelle , ils ont à rançonner la nation pour sou- 
doyer une longue hiérarcnie d’espions, de gen- 
darmes et de geoliers ; 


S'ils veulent organiser l'esclavage de Ia 
presse, il estindispensable que la nation achète 
la profonde sagacité des censeurs , et l’élo- 
quence foudroyante des faiseurs de TÉéquiSI- 
oi ic. ; etc, 


Il est même à remarquer que, relativement 
à la dépense personnelle , les chefs des gouver- 
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ments modernes sont dans une égale. dépen- 
dänce des gouvernés, attendu que , d’une part , 
le revenu privé sur lequel ils ont vécu Originai- 
rement, est devenu peu à peu et de plus en plus 
insuflisant , par l'énorme augmentation de cétte 
dépense due aux progrès de l'industrie , qui ont 
considérablement multiplié les moyens de jouis- 
sance ; et, d’uné autre paït, cé revenu éme 
s’est entiérement dissipé par l’aliénation succes- 


Sive que les gouvernements se sont vu obligés 


de faire de tous leurs domainés de quelque im- 
portance ; : 


De telle sorte qu'aujourd'hui non- seulement 
les gouvernants ne peuvent plus exercer le 
moindre acte de pouvoir qu'avec argent de la 
nation; mais que c'est aussi, en dernière ana: 
lyse, la nation qui Les nourrit, qui les habille, 
qui leur donne de beaux palais et des é équipages 
de chasse. Eu un mot, Pimpôt est devenu, pour 
les gouvernants , la condition szne gud non de 
leur existence, en même temps que le véritable 
fondement du pouvoir. 


J. ne puis in “empêcher 1 1Ci d'interr ompre un 
instant le fil des es > pour présenter une 


10 


4 "MELANGES. 


C1 


4< 
réflexion qui me semble d’une haute impor 
tance. - 


Que les chefs des gouvernements se soient 
crus en droit de satisfaire tous leurs caprices, de 
se procurer toutes sortes de jouissances , de se 
livrer aux dépenses les plus extravaganies , aux 
prodigalités les plus ruineuses , tant que c'était 
avec leur propre revenu qu'ils y pourvoyaient, 
on le conçoit, et l’exacte justice ne peut point 
le leur reprocher. On pt et l’on blâme un fils 
de famille dérangé m dissipe son patrimoine ; 
cependant personne wa le droit de lui demander 
compte de l'emploi de son argent. 


Mais que les gouvernements s'imaginent 
avoir conservé le même droit; qu'ils aient 
gardé les mêmes habitudes à une époque où ce 
west plus qu avec le produit des travaux du 
peuple qu'ils peuvent les satisfaire; quand 
cest le fruit de la sévère économie des familles 
laborieuses qu'ils engloutissent ainsi, l'évêque 
de cour le plus complaisantne pourra s'empêcher 
de voir là une immoralité profonde et révol- 
tante. On méprise, à juste titre , l'homme qui 
fait métier de vivre aux dépens de ses créam- 


je 
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ciers ; mais du moins ilest sous le poids. d’une 
obligation contraciée, à laquelle on peut es- 
pérer de le voir un jour satisfaire, tandis que 
les prélévements que les gouvernements font 
par la voie de l’impôt pour subvenir à leur dé- 
pense privée, sont des dons forcés ; ét non des 
emprunts. 


Rentrant dans les considérations présentées 
au commencement de ce paragraphe , nous 
voyons que, d’une part » toute mesure poli- 
tique nécessitant des dépenses , et , d’un autre 
part, le revenu destiné à les acquitter ne pou- 
vant être employé que de la manière réglée par 
le budget , il en résulte que la loi des finances 
est vraiment la base de toutes les autres » qui 
ne sont, pour ainsi dire, par rapport à elle, que 
des dispositions téglémentaires. 


Cette conséquence frappe tous les esprits 
justes quand on fixe son attention sur les grandes 
dépenses. Si elle n’est pas également sensible: 
pour les dépenses de détail, cela tient uni- 
quement à ce que les comptes ne sont point 
assez développés. 


Pat une suite nécessaire , le grand pouvoir : 


é ER mi LE 


Suns 
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politique est donc eclui de la formation du 
budget. Ainsi, la chambre des communes se 
trouvant invéstie , tant en France qu'en An- 
gleterre , du droit de voter la loi des finances, 
ce droitétant généralement re gardé parles deux 
autres branches du parlement comme Jui appar- 
tenant spécialement et d’une manière exCIUSIVE, 
il en résulte que la chambre des communes se 
trouve réellement nantie du pouvoir poliüque 
suprême. 


On peut se: e: représenter Pimpôt comme. É 
sang du corps politique, et là chambre des 
communés comme le cœur. Par le droit ex- 
clusif du budget, elle a plem pouvoir de ré- 
partir à son gré la vie politique , de ne mettre 
en activité que les principes qui lui convien- 
nent , et les fonctions administratives qu'il ui 
plait d'alimenter. 


. Il. Énoncé d’une question. 


Le principe que nous avons posé dans le 
paragraphe précédent, donne lieu à une ques- 
üon importante ; 


Car s'itestimpossible de contester , at pre- 
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mier coup-d'œil, en considérant les. choses 
‘’uñe manière générale, que le pouvoir poli- 
tique de la chambre des communes , dérivé du 
droit exclusif de voter le budget dont elle se 
trouve nantie, est le véritable pouvoir suprême 
et fondamental , il semble, par un examen 


plus approfondi, que les faits'contredisent cette 
‘vue générale. 


En effet, cet immense pouvoir ne s’est ma- 


.Hifesté jusqu'ici par aucun acte important 
} ; 


soit dans la chambre des communes de France, 

soit dans celle d’ Angleterre. En Angleterre, 
; où Ja chambre des communes est en pleine et 
: légitime ee de ce droitdepuis plus d’un 
: siècle ; ellé ne s'en est servie ni pour diminuer 


É les charges du peuple anglais , ni pour conso- 
ï lider et garantir sa liberté; et, au contraire. 
_ce droit a été bien plutôt un moyen, pour le 

-ministère , d'élever li impôt à un taux auquel il 

n'aurait jamais pu, ni seulement osé le porter 

a de lui-même , et dont la responsabilité tombait 
a. principalement sur la chambre des commünes 
À cause de la faculté qu'elle avait de le rejeter. 
À.cela nous répondrons, en thèse générale, 
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qu'on peut très-bien posséder un droit impor - 
tant, et n’en point user, ou en user mal, faute 
de savoir en faire un bon emploi. Mais il de- 
vieni alors nécessaire d'examiner : 


1°. Pourquoi le droit exclusif de voter l’im- 
pôt. quiparaîtdevoir procurer à la chambre des 
communes Île suprême pouvoir politique, n’a 
eu jusqu'à ce jour aucun résultat utile et im- 
portant, soit en France, soit en Angleterre ; 


29. Par quels moyens la chambre des com- 
munes peut s'assurer l'exercice de ce pouvoir 
dans toute son étendue , suivant les intérêts 
nationaux ; 


Ces ceux questions seront traitées dans les 
deux autres articles que j'ai annoncés sur le 


budget. 


Nous ÿ verrons que , si l’immensité du pou- 
voir politique, dérivé de la loi des finances, 
n’a point encore té suffisamment sentie et ap- 
préciée, soit par la chambre des communes de 
France , soit par celle d'Angleterre , cela ate- 
nu à ce que jusqu’à présent elles n’ont consi- 
déré la loi des finances que d’un point de vue 


pl 


RS 
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. tout à fait subalterne. Elles se sont bornées 
> réellement à enregistrer le budget présenté par 
: les ministres , sauf tout au plus quelques obser- 
vations critiques d’une importance secondaire. 
Elles n’ont jamais fait porter la discussion sur 
la conception générale du budget, sur les prin= 


2 cipes fondamentaux de dépense. Or, c’est de 
: là seulement qu'on peut apercevoir toute 
: poliuque dans la loi des finances ; et il est cer- 
tain qu'une discussion du budget faite dans cet 
ù esprit , aurait des conséquences infiniment plus 
- étendues et plus utiles pour la nation, et se- 
G rait réellement beaucoup plus mortelle pour 
l'arbitraire, que toutes ces discussions aux- 
quelles on attache tant d'importance, et qui, 
en général, ne produisent guéres que de beaux 
à discours (1). 
a 
= (x) I importe cependant d'observer que la chambre 
; des communes de France fait, à chaque session, des 
< progrès évidents vers un meilleur ordre de choses finan- 
= cier , et qu'elle tend de plus en plus à considérer le vote 
: du budget comme la plus étendue et la plus précieuse de 
ses attributions, Elle s’en occupe continuellement da— 
À Yantage, et les mesures qu’elle à prises pour que les 
à 


£omptes rendus par les ministres soient , à l'avenir , plus 


sé << 
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$. IT. Conclusion générale, de cet article: 


L’impôt peut être envisagé de deux manières, 
Où par rapport aux gouvernés, où par rapport 
aux gouvernants. fl est la principale affaire 
pour les uns comme pour les autres. 


détaillés, et qu’ils puissent être examinés plus mûrement, 
sont des conditions préliminaires qu’il était indispensable 
de remplir pour arriver à une bonne discussion du 
budget. 


Un fait remarquable qui à eu lieu dans la dernière 
session ; prouve même que la chambre est sur le point 
de sentir l’étendue du pouvoir politique attaché au vote 
du budget ; c’est la proposition faite directement par un 
membre , de supprimer le ministère de la police, en 
refusant la somme qui lui était allouée. Sans prononcer 
sur la valeur intrinsèque de cette proposition, et en ne 
la regardant que comme un fait, je regrette vivement 
qu’elle n'ait pas été conçue en vertu de vues arrêtées sur 
la meilleure manière de servir les intérels nationaux , et 
‘qu'elle ait seulement élé dictée par un motif d’animosité 
personnelle contre l’homme qui était alors chargé de ce 
ministère. J'aurais bien désiré qu'un pareil exemple eût 
été donné par les députés libéraux ; mais de quelque part 
qu'il soit venu: ilne devrait pas être oublié. 
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En considérant la loi des finances sous le 
à premier ‘point de vue, nous avons reconnu 
qu'elle est, de toutes, la plus importante pour 

les gouvernés , qu'elle l'est même davantage 


que la loi qui règle la forme du gouverne- = - 
: ment; parce que ce qui intéresse le plus les > 
gouvernés , et même la seule question politique 
à qui intéresse directement la masse d’une na- 
tion, c’est que l'impôt soit le moins onéreux 
; au peuple, et la dépense la plus profitable qu'il 
È est possible. 
En examinant la question sous le second 
e point de vue, nous avons trouvé que lPimpôt 
LE. étant, pour les gouvernants, un instrument 
È indispensable au moindre exercice deleur pou- 
- voir, et même une condition de leur existence, 
: ils se trouvent par là dans la dépendance immé- 
à diate et intime des gouvernés; de telle sorte 
1 que dans les pays, comme en Franceet en An- 
te gleterre, où les députés de la nation sont in- 
= vestis du droit de voter la loi des finances , ce 
- “droit èst pour eux la source du pouvoir poli- 
. = _ tique fhndamental , ét les “met en position de 
+ faire adopter au gouvernement le plan poli- 


tique qui leur paraît le plus convenable. 
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C'est là réellement ce qui, àmon gré ; rend 
possible et même doit amener forcément l’éta- 
blissement solide d’un ordre de choses absolu- 
ment conforme aux intérêts nationaux. Car, 
la chambre des communes devant être peu-à- 
peu , par la marche des choses, composée de 
manière à représenter constamment la volonié 
nationale, et se trouvant, ainsi que nous l’a- 
vons expliqué, en possession du pouvoir poli- 
tique général, le régime politique, quand une 
fois ces conditions auront été remplies, quelle 
que soit sa forme etson nom , sera , en dernière 
analyse, le véritable régime de l'opinion pu- 
blique , dont la chambre des communes sera 
toujours l’organe, et le gouvernement toujours 
l'agent. Telest, ce me semble, le mode naturel 
suivant lequel pourra s'effectuer peu-à-peu et 
paisiblement la grande réforme politique qui 
doit terminer la crise sociale dans laquelle les 
peuples éclairés de l'Europe sont engagés. 

C'est par les finances que les peuples sont 
entrés. dans l’administration publique. C’est 
aussi par les finances qu'on leur verra clore 
leur carrière politique préparatoire, et poser les 
fondements d’un ordre de choses combiné sn 
totalité suivant leurs intérêts. 
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APPENDICE. 


Réponse à une objection. 


L'opinion qui vient d’être soutenue dans cet 
article, relativement à l'étendue du pouvoir 
politique qui dérive du droit de voter la loi 
des finances, a été combattue par M. Benjamin 
Constant, au moyen de considérations qui, 
effectivement, semblent au premier abord , 
assez spécieuses. Voici à quoi revient l’objec- 
tion proposée par ce publiciste; nous espérons 
bien que, par notre manière de la présenter, 
ses raisonnements ne se trouveront pas affai- 
blis, et du reste on peut en consulter le texte 
dans la 48e. livraison de la Minerve française, 
article de la Session des Chambres. 


«Ce pouvoir qui semble, en théorie, devoir 
» toutengloutir, doit nécessairement être pres- 
» que illusoire dans la pratique par son impor- 
» tance et son immensité même. C’est précisé- 
>.ment à cause que la chambre des communes 


144 MÉFANGES. 


2 


peut, par le refus d’un impôt, rendre impra- 


kr 


licable une mesure proposée par le gouver- 


Ÿ 


nement , que cet impôt nesaurait être refusé, 

» Si la force des circonstances a rendu cette 

» mesure nécessaire. ny a pas, dit M. Ben- 

» jamin Constant, d'homme sensé qui puisse 

» vouloir le renversement du Gouvernement ; 

» amstilny en a pas qui ne soit obligé de , 
» consentir aux dépenses sans lesquelles ce 

» Gouvernement ne pourrait subsister. » 


Le crédit mérité dont jouissent les opinions. 
de M. Benjamin Constant, fait qu'une erreur, 
avancée par lui , ne peut étre imdiflérente ; et, 
de plus, l’objection que nous venons d'exposer, 
étant la seule importante qui puisse être faite 
at principe que nous avons développé, nous 
allons l’examiner attentivement. Elle tournera 
à l’éclaircissement des idées, comme il arriva 
toutes les fois que les objections sont bien choi- 
sies. Cependant noùs ne la traiterons pas avec 
tout le détail qu’elle pourrait- comporter; parte 
que cela nous conduirait à discuter dans toute 
son étendue la question que nous avons réser- 
vés pourdeux autres articles sur le budget On 
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Fe pourra regarder ces articles comme. le complé- 
= ._ ment dé ce qui ne sera pas ici suflisamment dé- 
à veloppé. 

& 


D'abord , j'avoue que j'ai peine à concevoir, 
en thèse générale, comment ce qui est Vraiment 


ce : — : 
juste en ‘théorie, peut se trouver faux dans l'ap- 
À plication. Je sais bien que l'on a cru aperce- 
—— voir plus d’une fois ce singulier contrasté; mais 
j'ai toujours regardé cette prétendue opposi- 
tion, cetie discordance de principes entre la 
théorie et la pratique , comme le résultat d’une 
5, philosophie peu approfondie, et non fondée 
> à sur les connaissances positives. 
: ÆEn examinanten elle-même lobjection pré- 
- sentée par M. Benjamin Constant , ilme semble 
- que, considérée relativement à ce qui est, cette 
É observation est parfaitement juste, et voiià 
: peut-être ce qui a RE RUE 
= Il est évident, par exemple, que si, au mo- 
C ment où une guerre vient d’être déclarée ,\ou 
ë quand elle est clairement-inévitable, les mi- 
e nistreS viennent defiénder des fonds pour la 
= soutenir, læ chambre des commune ne saut- 
a rait les éconduire ; sans compromettre la sû- 
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reié du gouvernement ét même celle de a 
nation. Il est même arrivé plus d’une fois en 
Angleterre , qüun ministère machiavélique ; 
soit en supposant ou en faisant naître un com- 
mencement d’hostilités,soit par d’autresartifices 
semblables , a créé de pareilles nécessités pour 
faire voter d'urgence et sans examen les sommes 
qu'il avait demandées. 


Mais ces effets , et tous ceux de même espèce 
qu'on peut imaginer , tiennent uniquement à 
l'allure subalterne que les Députés des com- 
munes ont toujours suivie jusqu'à présent dans 
la discussion de la loi des finances , et non à la 
nature même du pouvoir qui dérive de cette 
loi. 

En France, par exemple, on discute le bud- 
get sans $’ÿ être préparé par aucun travail mé- 
thodique ; personne presque ne s’en est oc- 


-cupé avant.la présentation ; personne surtout 


ne s’est formé , à cet égard, des vues fixes et 
générales ; la partie la plus substantielle de la 
discussion ne porte que sur quelques observa- 
tons critiques , d’un médiocre intérêt , et le 
projet de budget présenté par le ministère , 
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sert toujours de base à la Loi de finance qui est 
adoptée. 


Dès-lors , il devient impossible d'effectuer un 
changement de quelqu'importance le suppres- 
sion d’une branche administrative, même peu 
considérable, ne peut s’exécuter sans tout en- 
traver, au moins dans l’année courante, et à 
chaque session on ne fait guères que parcourir 
de nouveau le même cercle d'idées. 


Ilestcertainque, pour un tel ordre de choses, 
la remarque de M. Benjamin Constant est émi- 
nemment applicable. 


Mais au lieu de considérer ce qui est, éle- 
vons-nous à Ce qui pourrait être, conceyons 
que les travaux sur le budget, au lieu d’être en- 
trépris au hasard. et sans suite, s’exécutent d’a- 
près un plan uniforme d’idéespolitiquesarrêtées 
et continues, et qu’ils portent directement:sur 
le fond de la question ; sur les principes géné- 
raux de. dépense. Alors, en résultat de ces tra- 
vaux, quand les idées seront sufisamment éclair. 
cies , la chambre des communes , prenant à son 
tour limitiative sur la loi des finances , et sans 
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s'amuser à critiquer le budget des Ministres. 
leur présentera un plan de budget formé par 
elle , et conçu dans l'intérêt national. El est 
évident que le pouvoir politique qu'elle pos- 
sède en vertu du vote du budget, sera suflisant 
pôur contraindre les Ministres à adopter ce 
plan, au moiis sous sés rapports principaux , 
Car ils aimeront mieux accepter le budget de ta 
Chambre, que de se voir refuser le leur. 


Ainsi, la nécessité que M. Benjamin Cons- 
tant nous représente , COMME Un obstacke in- 
vincible à l'exercice du grand pouvoir politique 
de la chambre des communes, serait , au con 
traire, dans cet état de choses , tournée en fa- 
veur de ce pouvoir. 


L'objection de M. Benjamin Constant, ne 
veut donc dire rien autre chose; sice mestque, 
dans l’état actuel des discussions sur le budget, 
Vexercice de ce pouvoir politique dans toute 
son étendue est impossible, et j'en suis entiè- 
rement convaincu ; mais céla ne prouve nulle- 
inent que cette impossibilité doive subsister 
éncote avec un meilleur ordre de discussions. 

Aussi, je suis persuadé que M. Benjanif 
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Constant «n'a eu en vue que le présent, dans 
l'observation qu'il à faite. Mais la forme abs- 
traite et absolue qu'il lui a donnée, pourrait 
porter à croire qual a réellement considéré 
comme un obstacle inhérent à la nature du 
grand pouvoir dérivé de la loi des finances, ce 
qui n’est que l'effet de circonstances indépen- 
dantes et accidentelles, et, par conséquent , 


transitoires. 


Si quelqu'un imaginait de nous dire que le 
Roi seul jouit du droit de présenter des projets 
de loi, et que la chambre des communes ne peut 
en conséquence point former un plan général 
de recette et de dépense , nous répondrions que 
l'article constitutionnel, à cet égard, ne règle 
et ne peut régler que la forme. 


Aucun pouvoir ne peul empêcher la chambre 
des communes d'arrêter ses idées sur les recettes 
nécessaires , ni sur l'emploi qui doit être fait 
du produit de l'impôt ; aucun pouvoir ne peut 
empêcher de faire connaitre au gouvernement 
les vues qu'elle a arrêtées à cct égard; aucun 


TA 
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pouvoir même ne peut l'empêcher de tenir aû 
projet de budget qu’elle aura arrêté dans l’in- 
térêt de la nation ; aucun pouvoir enfin ne peut 
l'empêcher de soumettre le gouvernement à sa 
‘coricepiion financière. 
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Lettre servant d'introduction à un article 
sur la liberté de la presse. 


Méssrrurs, 


Avant de vous communiquer la suite de ce 
travail, je crois devoir vous présenter une ob- 
servation qui, sans doute, vous aura déjà 
frappés, et qui me semble importantes. 


A 


Pour que la discussion du budget cesse d’être 
mesquine , iucomplète et illusoire, pour que 
les publicistes puissent se livrer à un examen 
véritable et approfondi de la loi des finances = 
considérée, ainsi que j'ai essayé de l'indiquer, 
sous ses rapports les plus essentiels, et du point 
de vue le plus élevé, üne condition prélimi- 
naire est indispensable à remplir : c’est la liberté 
de la presse. 


IL est de fait certain et démontrable, que la 
majeure partie des impôts qui sont levés sur la 
natOn française, est employée à nourrir l’ar- 
bitraire. Mais il est tout aussi évident que la 
preuve claire directe et complète de ce fait, 
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ne pourra point être présentée à la nation, tant 
que la presse ne sera pas Libre. 


D'un autre côté , tant que l'esclavage de la 
presse subsistera, les publicistes ne pourront 
pas exposer à la nation leurs vues sur les me- 
sures à prendre pour faire cesser un tel ordre- 


des choses , ou plutôt un tel désordre; ils ne 
pourroat pas lui indiquer les grands moyens 


propres à établir solidement l'économie des 
dépenses publiques. Et cependant il n’est pas 
de bon esprit qui, ayant un peu médité sur 
l'état présent de la politique , nese soit CONvain- 
cu qu'il est, non-seulement urgent, mais pos- 
sible et même facile, de réduire considérable- 
les frais qu’occasionne l'admimistration actuelle 
des affaires générales , et d'améliorer beaucoup 
l'emploi des déniers publics. 


Et qu'on ne se laisse point abuser par de 
vaines espérances ; qu'on ne soit pas la dupe 
d’une fausse sécurité ; en croyant que l'asser- 
vissement de la presse est compensé par l'im- 
dépendance de la wibune. Celle-ci peut rem- 
placer la première, jusqu'à un certain degré, 


et seulement sous quelques rapports secon- 
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daires. Mais ce n’est point la tribune qui peut 
enfanter cette grande etimportante discussion : 
elle ne peut en énoncer que les résultats (+). 


a 


(x) L'opinion très-remarquable que M. Voyer d’Ar- 
genson vient d'émettre à l’occasion de la récompense à 
décerner au duc de Richelieu, opinion qui provoque 
directement l'examen du système général des dépenses 
nationales, semble donner à l'observation que j'ai faite 
ici, un glorieux démenti; mais malheureusement elle ne 


Va contredit sous aucun rapport. 


M. Voyer d'Argenson , dans cette circonstance , a 
pluiôt agi comme publiciste que comme député, et ce 
sont deux fonclions qu'il importe de ne pas confondre, 
Son exemple prouve seulement awon peut se. servir de 
la tribune nationale , à défaut de la presse , pour donner 
le signal de la grande discussion dont nous avons parlé; 
mais il ne prouve nullement que la question puisse être 
traitée par la chambre des communes, avant que d’avoir 
été examinée et résolue par l'opinion publique. 

Et sans doute M. d’Argenson ne s’ailend point à être 
vivement soutenu et à trouver beaucoup d'imitaicurs 
parmi ses collègues , dont la plupart , en leur qualité de 
fonctionnaires publics ou d’aspirants au pouvoir , ce qui 
revient aumême, sontintéressés, soil pour eux-mêmes , 
soit pour leurs enfants ; neveux, cousins, etc., ec. , à 


l'augmentation et au gaspillage de l'impôt. 


Je sis bien loin cependant de regarder la patriotique 
P 6 I q 
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Par la nature des choses, la chambre des 
communes, quelque bien composée qu'elle 
pütètre, ne saurait jamais devancer , ni par 


conséquent diriger l’opinion publique, et il 


serait dangereux qu’elle le tentât ;elle ne peut 
que suivre cette reine du monde , et en procla- 
mer les arrêts, de telle maniere cependant que 
ses résolutions générales se trouvent nécessai- 
rement un peu en arrière du point le plus éle- 
vé auquel l'opinion est parvenue. 

} 


Ce principe, quiest vrai, même par rapport 
à la meilleure constitution possible de la cham- 
bre des communes, l’est, à bien plus forte 
raison, par rapport à la chambre actuelle, qui 
est loin même de représenter Fopinion publi- 
que , puisque elle est composée, en majorité, 
de salariés du gouvernement. 


énergie de M. d’Argenson, comme consumée en pure 
perte pour la causenationale.J'esouhaite au contraire vive- 
ment que, sans s’inquiéler des clameurs ministérielles, cet 


excellent citoyen reproduise la même manière de voir à 


la prochaine discussion du budget. Son influence sur la 


Chambre sera, sans doute , à peu près nulle; mais elle 


peut être d'une grande efficacité sur Popinion publique. 


! 
Î 


——— 


en 
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Ainsi, la démonstration du gaspillage actuel 
de l'impôt, et l’exposition des mesures à pren- 
dre pour y rémédier, qui sont, pour le peuple 
français, d’une si haute importance , et qui ne 
peuvent avoir lieu qu'en faisant porter directe- 
ment la question sur l'emploi quia été fait jus- 
que ce jour des revenus publics, ne sauraient 
exister tant que les publicistes ne jouiront pas 
de l'indépendance la plus entière; c’est-à-dire, 
de la faculté de soumettre à l’examen de la na- 
tion l’ensemble du système politique, sans 
avoir à rendre compte de leurs opinions à d’au- 
tres qu'au public, pour qui seul elles sont faites, 
et qui doit seul être regardé comme juge com- 
pétent dans la discussion de tout ce qui con- 
cerne ses intérêts. 


C'est, à mon gré, sur cette considération 
qu'est fondée , de la manière la plus positive, 
l'utilité, la nécessité de la liberté de la presse ; 
et c’est là ce qui devrait servir de base et de 
point de départ a toutes les réclamations en 
faveur de cette liberté. 


Dans l’état actuel des sociétés, les gouver- 
nants ont, comme gouvernanis, des intérêts 
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de domination et de richesse , distincts des in- 
téréts des gouvérnés , ét qui leur sont même ; 
à beaucoup d’égards , absolument opposés. 


Quoi qu'on puisse faire ,-ces intérêts privés 
doivent nécessairement, tant qu'ils existéront, 
fixer par dessus tout l'attention des gouver- 
rants , dans l'esprit desquels; inalgré leur zèle 
paternel et admirable pour la chose publique, 
les intérêts nationaux ne peuvent guères, au- 
près de ceux-là, figurer que d'une manière fort 
accessoire, Gé qui intéresse directement chaque 
fonctionnaire, c’est que sa place rapporte beau- 
coup, et donne peu depeme ; et qu'il conserve 
assez de crédit pour engraisser toute sa famille 
de la même manière ; s'il prend part aux maux 
qui résultent, pour la nation, d’un régime po- 
litique vicieux, s’il désire le bonheur général, 
ce ne peut être que par l'effet de cette philan- 
tropie éommune à tous les hommes, qui et 
ordinairement st tiède, et que l'habitude de 
gouverner affaiblit même nécessairement, puis- 
qu'elle la met en opposition permanente avec 
les intérêts personnels. 


Le perfectionnement de la pohtique doit 


meer 
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donc avoir pour objet principal d'anéanur ces 
intérêts anti-soCiaux. Or, ce but ne saurait 


étre atteint säns la liberté de la presse. 


C'est elle séule qui peut empêcher les gou- 
vernantis de servir d'autres intérêts que V'inté- 
rêt commun, par la surveillance directe , ac- 
tive et éclairée qu'elle exerce sur tous leurs 


actes. 


Ét én même temps, la liberté de la presse 
est indispensable pour éclaircir les idées poli- 
tiques au point de consutuer un ordre de cho- 
ses tel que les gouvernants ne puissent jamais 
concevoir leur bien-être particulier, autre- 
ment que comme dérivant du bien-être géné- 


ral. 


Au lieu de faire valoir, sous ce rapport, la 
liberté de la presse, et bien loin de discuter la 
question dans cet esprit, que fait-on ? qua-t- 
on fait dans ces derniers témps ? Précisément 
lé contraire. 


Les plus énergiques défenseurs de cette li- 
berté ont toujours Cru devoir cacher avec soin 
ces avantages importants , @l ils se sont effor- 
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cés de présenter, d’une manière plus ou moins. 
adroite, l’affranchissement de la pensée comme 
favorable à l'intérét Particulier des gouver- 
nants. Ils leur ont presque dit : » Ce n’est pas 
? Pour notre intérêt, mais pour le vôtre, ou, 
” au moins, C’est autant Pour vous que pour 
” NOUS que nous demandons la liberté de la 
? presse. » Or, cela n’est Pas vrai, cela ne 
Saurait l'être, et un tel langage est peu conve- 


nable à la dignité des organes de la volonté 
nationale. 


Et d’ailleurs ; à ne la considérer même que 
COMmme une ruse à laquelle on se croit obligé 
d’avoir recours » Cette espèce de précaution 
oratoire est bien insignifiante. Sans étre, en 
général, fort habiles » les gouvernants ont ac= 
Œuis, par une longue habitude, une telle su- 
périorité dans l'art de tromper , qu'il est bien 
difficile de les prendre pour dupes; et, de plus, 
l'arbitraire a aussi son instinct » Qui ne saurait 
S’abuser au Point de regarder comme lui étant 
aVantageuse une mesure Qui doit l’anéantir. 


Rien ne Prouve mieux , peut-être » Que cette 
observation 5 Jusqu'à quel point la nation fran- 


|| 


L 
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çaise s'est éloignée de la manière de voir, ferme, 
large et hardie , qu'elle avait prise en 1 n8g;rien 
ne prouve plus clairement que ses anciennes 
habitudes de subalternité , dont elle avait un 
instant triomphé, ont repris SUT elle un grand 
empire ; rien n€ démontre mieux combien elle 
a besoin de se reporter à un point de vue poli- 
tique plus général et plus élevé que celui où 
elle est placée dans ce moment. 


Dans l'ancien régime , C'est-à-dire, tant que 
Yopinion publique n’a pas eu une part directe 
et légale à la conduite des affaires générales, 
il fallait nécessairement se couvrir de l'intérêt 
particulier des chefs du pouvoir , pour servir 
l'intérêt national. Pour améliorer le sort des 
brebis , il fallait prouver aux bergers, tant bien 
que mal, qu'elles leur donneraient plus de 


laine. 


Aujourd’hui , cette immorale condition n'est 
plus nécessaire. Le bien public peut être ser 
vi directement et pour lui-même. Toute me- 
sure qui lui est favorable , doit être appuyée 
uniquement sur Ce mouf; et les brebis peu- 
vent enfin engraisser pour leur propre compte. 


a 
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Prendre une iarche oblique, quand on peut 
aller droit au büt , ést un absurdité. 


Nest:l pas vraiment honteux pour les repré- 
sentants de la nation francaise de s’abaisser à imi- 
ter les ruses et les détours dela politique étroite 
et machiavélique des gouvernants? Et ne per- 
sez-vous pas, Messieurs, qu'il est temps de 
quitter cette attitude humiliante ! 


Plus de concessions, plus de demi-vérités , 
plus de politesses envers l'arbitraire. Nous som- 
incs en mesure, aujourd'hui , de déclarer so- 
lennellement au pouvoir, que la nation ne veut 
plus se laisser mener à la lisière, qu’elle veut 
quitter pour jamais l'allure subalterne qui lui 
fut imposée pendant quatorze siècles, et que, 
dans l’état présent des lumier es, les gouverne- 
inents sages ne doivent se regarder que comme 
les agents de l’opinion publique, comme des 
régisseurs pour le compte , et à la solde des 
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La politique des nations, au dix-neuvième 


siècle, doit être comme le bon sens, franche, 
netic, large et directe. Que les députés des 


NA, MONO 
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ie 
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communes osent professer hattementune doc- 
trine conforme à ces principes » ïs verront 
bientot tomber devant elle la doctrine fausse 
et immorale des partisans de arbitraire; ils 
ne tarderont pas à s'appercevoir que larusen’est 
plus de saison, et que la cause de la civilisation 
est aujourd’hui assez puissante por n'avoir 
pas besoin de couvrir sa marche. 
À 


C'est pour continuer , Sans inquiétude , à 
consommer ; à leur profit , la substance du 
peuple , que les gouvernants veulent maintenir 
l'esclavage de la-presse. De quelques sophismes 
qu'ils habillent cet intérêt pour le faire valoir, 
ce sont là, en dernière analyse, leurs mous 
véritables. Tel qui s'épuise à la tribune en dé- 
clamations contre la liberté de la presse, mal- 
gré tous les subterfuges , tous les faux-fuyanis 
oratoires dont il se sert pOur esquiver une explr- 
canon, est soutentt dans son énergie, par lin- 
time conviction que ; si celte abominable H- 
berté venait un jour à 8 consolider, ilne s'a- 

girait bientôt pour lui, de rien moins que dc 
rendre ses diners moins splendides , ses équi- 
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pages moins magnifiques, ses bals plus mo- 
destes et plus rares. 


ER ! bien, que les défenseurs de l'opinion li- 
bérale , après avoir hardiment démasqué ce mo- 
tif de la tenacité des gouvernans à maintenir | 
le monopole de la pensée ; démontrent à leur 
tour que c'est précisément par les mêmes 
raisons , et pour extirper à Jamais ce vaste gas- Ÿ 
pillage des deniers publics, qu'ils veulent obte- 
nir la liberté de la presse, parce qu'elle est une 
condition nécessaire pour éclairer, à cet égard, 
opinion publique, et Pour organiser les me- j 
sures propres à établir solidement l’économie à à 
et le meilleur emploi de l'impôt. 


Il m'a paru , Messieurs, d’après les considé- 
rations que je viens de vous présenter dans 
cette lettre, que la question de la liberté de la 
presse se rattachait naturellement à celle que 
j'ai traitée, 


C'est pourquoi je me pfopose de vous en- 
voyer, avec mon second article sur le budget, 
quelques aperçus sur cette question, qui va 
de nouveau être discutée, Cette lettre peut être 
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regardée comme unè introduction au travail 
que jai entrepris sur ce sujet. 


Agréez, Messieurs, etc. 


| Paris, le 23 janvier 18r9. 
| BXXx, 


Ancien élève de l'école Polytechnique. 


Les Rédacteurs du Politique à M. B. 


Monsieur. 


Nous vous prions d’agréer tous nos remer- 
ciements pour l'excellent travail que vous avez 
eu la bonté de nous adresser. Nous vous dirons 
avec toute franchise, et en détail , ce que nous. 


pensons de vos idées, dans des lettres, sur 
vos travaux , que nous publierons incessant- 
ment. 


Nous avons l'honneur d’être , 
Vos très-humbles serviteurs. 


Les Rédacteurs du Politique. 
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AVIS. 


Nous avions annoncé que le Politique serait divisé 
en quatre parties , qui formeraient chacune , en quelque 
façon, un ouvrage à part. 


Des observations fort judicieuses, qui nous ont été 
faites par nes amis, nous font prendre le parti de renon- 
cer à celte division, En conséquence, le Politique ne 
formera qu'un seul Ouvrage. 


Errata DE LA LIVRAISON PRÉCÉDENTE. 


‘ 


Entre autres fautes typographiques qui ont été com- 
mises dans la réponse à M: B*#*%*, chef d’escadron de 
cuirassiers , au sujet de la note sur Moreau, il en est 
une trop grossière pour n'être pas relevée. 


Page 113, ligne 7 , au lieu de après les avoir montrés 
differens dans des circonstances différentes , isez: après les 
avoir montrés différents dans des circonstances semblables, 
je les aurais montrés semblables dans des circonstances dif- 
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